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Avant-propos
Graeme Simpson est le directeur d’Interpeace États-Unis et 
l’analyste principal chargé de conseiller le directeur général 
d’Interpeace. Graeme est aussi le fondateur du « Centre for the 
Study of Violence and Reconciliation » (CSVR – Centre d’étude 
de la violence et de la réconciliation) de Johannesbourg, en 
Afrique du Sud, dont il a été le directeur entre 1995 et 2005. 
Il possède une grande expérience professionnelle des 
thèmes relatifs à la justice transitionnelle en Afrique du Sud 
et notamment à la Commission de vérité et réconciliation. 
Depuis 2005, Graeme a travaillé comme directeur des 
programmes nationaux du Centre international pour la 

justice transitionnelle (CITJ), puis comme directeur des 
programmes thématiques. Graeme collabore avec le comité 
éditorial de l’« International Journal of Transitional Justice » 
(IJTJ – Journal international sur la justice transitionnelle) 
et le conseil des experts internationaux de l’« International 
Conflict Research Institute » (INCORE – Institut international 
de recherche sur les conflits) en Irlande du Nord. Il travaille 
depuis plus de 25 ans avec les acteurs de la société civile 
au niveau national et international, en plus de son rôle de 
conseiller auprès de gouvernements et d’organisations   
non gouvernementales de nombreux pays.

Transformer les relations verticales et horizontales
La réconciliation est un processus de construction et de 
restauration des relations détériorées par un conflit violent, 
qu’il s’agisse des relations horizontales entre les citoyens et 
les communautés au sein de la société ou bien des relations 
verticales entre les citoyens et les institutions, étatiques ou 
non. Cette définition place les programmes et les stratégies 
de réconciliation au cœur des processus politiques et 
de transition dans les sociétés en conflit ou fragiles. La 
réconciliation est trop souvent considérée comme un thème 
annexe ou périphérique ; autrement dit, comme une question 
étrange ou bien comme un projet utopique.

Une telle approche met également en avant les bénéfices 
concrets de la réconciliation, qui se situent au carrefour des 
efforts de construction de la paix et de l’État. Ces efforts 
ne sont pas seulement envisagés comme des exercices 
technocratiques visant à renforcer les capacités des États 
« fragiles » pour les rendre « forts », mais plutôt comme des 
efforts politiques essentiels visant à transformer les relations 
entre l’État et la société lorsqu’elles se sont dégradées. Il 
s’agit, selon la formule proposée par certains analystes, de 
cultiver la « confiance citoyenne ». Comme David Bloomfield le 
remarque (page 52), cette approche dissocie la réconciliation 
des aspects « vagues » ou « inconsistants » de la construction 
de la paix aussi bien que d’un concept exclusivement localisé 
et restreint. Au contraire, la programmation des efforts de 
réconciliation semble essentielle dans le but de garantir une 
paix durable et de prévenir l’émergence de nouveaux conflits 
violents ou la réémergence d’anciens conflits.

Implications stratégiques relatives à la construction  
de la paix
Le fait d’envisager la réconciliation comme un phénomène de 
transformation des relations horizontales et verticales a trois 
implications stratégiques principales pour les professionnels et 
les décideurs. Premièrement, le concept résiste aux stratégies 
rudimentaires et binaires de type ascendant ou descendant. 
D’une part, il résiste à l’approche ascendante qui ancre la 
réconciliation dans un contexte politique et géographique local 
en se reposant sur des hypothèses simplistes qui suggèrent 

que la restauration des relations est un effort qui doit d’abord 
être mené au niveau local ou de la communauté, avant de 
s’étendre aux niveaux national et international. D’autre part, 
il résiste à l’approche descendante qui valorise les processus 
élitistes et étatiques de manière exclusive. Les dynamiques 
nationales ou régionales peuvent très facilement affaiblir 
les programmes visant à développer les relations entre les 
personnes et les groupes les mieux gérés au niveau local.   
De même, les efforts de construction ou de rétablissement 
de la paix au niveau national peuvent être anéantis par 
l’émergence d’un conflit au niveau local.

«    La réconciliation est  trop  
souvent considérée comme un 
thème annexe ou périphérique ;  
autrement dit, comme une 
question étrange ou bien  
comme un projet utopique. »

Les approches « médianes » de la pratique de la réconciliation 
sont également importantes et parfois efficaces. Ces approches 
valorisent les intermédiaires qui se positionnent à différents 
niveaux de la société, par exemple les organisations de 
la société civile qui sont capables « d’écouter les voix des 
communautés » aussi bien que de les « relayer aux plus 
hauts niveaux ». De même, elles valorisent certains collectifs 
spécifiques qui dépassent les clivages de niveaux (comme c’est 
le cas pour les femmes, les jeunes et les victimes) ou encore 
le potentiel des institutions sociales et étatiques en tant que 
plateformes de promotion de la réconciliation fonctionnant elles 
aussi à différents niveaux. De toute évidence, les approches 
ascendantes, descendantes et médianes ne devraient pas être 
considérées comme mutuellement exclusives.

À partir de la complexité et la richesse de plusieurs études de 
cas, cette publication présente des hypothèses créatives, des 
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options stratégiques et des défis conceptuels reposant sur 
ces différents niveaux de dialogue, ainsi que sur les points de 
départ tactiques que ces niveaux proposent afin de transformer 
des relations dégradées. Chaque proposition respecte 
l’importance fondamentale de la spécificité des contextes   
(et des conflits), tout en nous mettant au défi de penser  
au-delà des contextes et des cadres temporels donnés ; il  
s’agit de réfléchir à la manière dont nous mettons en relation  
et consolidons des stratégies et niveaux de dialogue divers  
pour pouvoir apprécier le potentiel de leur effet cumulatif.

Selon cette approche, l’application de la pensée systémique au 
domaine de la réconciliation représente un potentiel énorme. 
Cela implique que les professionnels acceptent d’aller au-delà 
de leur pratique consistant à travailler de manière discrète ou 
séquentielle à différents niveaux, ou par le biais d’un dialogue 
à voies multiples, aussi important que ce soit. Il s’agit plutôt de 
prendre en compte le « tissu connectif » ou « tissu social » qui 
met en relation et intègre ces différents types de dialogue. Par 
ailleurs, il s’agit de prendre en compte l’ensemble des points 
de départ tactiques possibles dans le cadre d’une approche 
plus large envisageant les stratégies de réconciliation comme 
systémiques, multifacettes et non linéaires, aussi bien dans 
leurs causes que dans leurs effets.

«    Supposer que la réconciliation 
peut être réduite à une « bonne 
combinaison » des approches 
composant un modèle de 
justice transitionnelle (ou un 
mécanisme spécifique de justice 
transitionnelle, comme par 
exemple la recherche de la  
vérité) pose problème. »

Deuxièmement, une approche systémique appliquée à 
la réconciliation verticale et horizontale remet en cause 
la pertinence d’un cadre temporel séquencé qui réduit la 
réconciliation à un processus exclusivement décomposé en 
phases de « reconstruction du tissu social à la suite du conflit » 
et dissociant complètement la réconciliation des autres 
stratégies de construction de la paix. Envisager le continuum 
entre représenter la paix et le conflit comme un système 
permet en fait de reconnaître les schémas cycliques d’un 
conflit ; dans ces schémas, les limites des phases précédant 
et suivant le conflit sont inévitablement floues. Par ailleurs, 
cette approche permet de prendre en compte des points de 
départ différents et innovants afin d’ouvrir le dialogue, et de 
promouvoir et soutenir les efforts de réconciliation à différents 
moments du cycle d’un conflit.

De la même façon, les études de cas présentées dans 
cette publication soulignent et proposent des hypothèses 
créatives relatives aux stratégies visant à mettre en place des 
programmes de réconciliation très différents en fonction d’un 

contexte donné, d’un moment donné du cycle de paix et de 
conflit, ainsi que de la nature particulière du processus politique 
ou de transition et du « champ politique des possibles » que 
celle-ci implique. Une approche plus systémique offre des 
possibilités d’innovation sous forme d’un recueil de plusieurs 
initiatives et opportunités pouvant être appliquées à différentes 
sociétés et à différentes époques, que ce soit dans le cadre 
d’une intervention précoce ou de préemption, de stratégies 
de promotion de la réconciliation dans le contexte d’un conflit 
en cours, de la sélection de mécanismes de traitement des 
conséquences de la violence ou de l’anticipation de nouveaux 
schémas conflictuels ou de schémas conflictuels périodiques.

Troisièmement, les politiques et la programmation de 
la réconciliation ont été significativement affectées par 
l’augmentation des pratiques normatives y associant les 
dimensions de justice transitionnelle et les stratégies de 
« traitement du passé ». Il est vrai que les mesures de justice 
transitionnelle peuvent contribuer de manière importante 
et innovante à la réconciliation. Toutefois, supposer que la 
réconciliation peut être réduite à une « bonne combinaison » 
des approches composant un modèle de justice transitionnelle 
(ou un mécanisme spécifique de justice transitionnelle, comme 
par exemple la recherche de la vérité) pose problème. Une 
telle approche nuirait non seulement à la fonction primaire 
des mécanismes de justice transitionnelle, mais aussi, de 
manière plus importante encore, à la diversité des approches 
qui pourraient contribuer à la réconciliation dans une société 
ou une communauté donnée. Cette approche pourrait entraîner 
l’échec des mécanismes de justice transitionnelle si l’on 
suppose qu’ils permettront automatiquement de parvenir 
à la réconciliation, utilisés selon les séquences et dans les 
conditions adaptées.

On note au moins trois risques inhérents au fait d’associer  
la réconciliation de manière trop étroite aux autres approches 
citées. Premièrement, la justice transitionnelle établit un 
schéma normatif qui est davantage déterminé par les objectifs 
de conformité et de redevabilité (aussi importants que soient 
ces deux éléments) que par l’objectif de transformer les 
relations dégradées par un conflit. Une dimension clé des 
stratégies de réconciliation, lorsqu’elles sont envisagées 
comme un effort de construction de la paix, doit être la manière 
dont elles parviennent à avoir un impact conforme à leur 
objectif central de transformation, au-delà de ces obligations 
normatives. Deuxièmement, le traitement du passé se centre 
sur un objectif étroit et essentiellement rétrospectif, réduisant 
ainsi la fonction critique pourtant très importante des stratégies 
de réconciliation visant à garantir une paix durable. Cela inclu 
le fait d’anticiper le caractère changeant et évolutif (plutôt que 
statique) du conflit et de la violence, ainsi que les schémas de 
marginalisation et d’exclusion que l’on observe dans toutes les 
sociétés. Troisièmement, les modèles préétablis de « pratiques 
recommandées » en matière de justice transitionnelle peuvent 
se révéler moins utiles au développement de stratégies de 
réconciliation adaptées à un contexte donné qu’un recueil 
présentant des expériences et stratégies innovantes mises  
en application par des professionnels.

Pour ces raisons, il est impératif que les discussions 
relatives aux politiques et aux pratiques de la réconciliation 
s´émancipent des contraintes du paradigme de la justice 
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transitionnelle ou d’autres boîtes à outils ou modèles du même 
type. Plusieurs études de cas parmi celles présentées dans 
cette publication reconnaissent la valeur de certaines mesures 
de justice transitionnelle pour la réconciliation ; toutefois, elles 
le font sans les réduire à l’expression d’une approche uniforme 
de la réconciliation appliquée à chaque pays.

Ces études de cas représentent plutôt une contribution 
importante (ou peut-être un point de départ) au développement 
d’un portfolio composé de différentes initiatives à niveau 
local, national ou régional. Ces études illustrent de manière 
saisissante qu’il est tout simplement faux de supposer que la 
réconciliation est une question uniforme ou bien une formule 
magique dont la mise en œuvre s’effectue par des interventions 
et des processus pouvant être appliqués de manière exacte 
et universelle. La réconciliation est un processus qui dépend 
entièrement de son contexte, spécifique à un cadre temporel 
donné qui correspond à des cycles uniques et dynamiques 
oscillant entre période de conflit et période de paix. Sa 
dimension universelle réside dans l’objectif de réparer les 
dommages causés dans les relations aussi bien verticales 
qu’horizontales, dans n’importe quelle société en conflit.

Comprendre le changement
La réconciliation est donc un phénomène très difficile à 
mesurer ou à évaluer en fonction des référentiels de résultats 
habituels. Cela est particulièrement vrai lorsqu’il ne s’agit 
pas seulement de réparer mais aussi de prévenir les conflits 

violents et de garantir la durabilité d’une paix positive dans 
les situations où la nature des conflits et les schémas de 
marginalisation et d’exclusion sont eux-mêmes des éléments 
en perpétuel changement. D’une part, cela signifie que la 
pratique de la réconciliation est essentiellement liée à une 
stratégie de haut niveau (plutôt qu’à de grands principes)   
vis-à-vis de la manière, de l’endroit et de l’époque 
conditionnant l’intervention. D’autre part, le fait de se centrer 
sur les relations revêt également importance capitale avec des 
implications clés pour les débats et les priorités politiques 
actuels, qu’il s’agisse du débat controversé sur la prévention 
de « l’extrémisme violent » ; de la résilience en faveur de  
la paix ou de la paix positive ; des contours, du rôle et de  
la signification du concept de « leadership » dans les pays   
fragiles et en conflit ; de manœuvrer entre les fossés 
dysfonctionnels associés à la diversité des organisations   
ou à la segmentation du secteur de la construction de  
la paix ; ou de la mise en application de l’objectif 16 de 
développement durable.

Cette étude ne prétend pas fournir toutes les réponses ; 
en revanche, elle se propose de commencer à formuler les 
bonnes questions à travers la présentation de différentes 
études de cas. Celles-ci visent à capturer l’essence 
d’expériences et de pratiques innovantes, tout en contribuant   
à l’amplification d’un discours authentique et en ouvrant le 
débat au sujet des objectifs de la réconciliation plutôt que   
de chercher à avoir le dernier mot.
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Accord Insight
Faire la paix avec le passé :  
transformer les relations dégradées
Alexander Ramsbotham et Zahbia Yousuf 
Alexander Ramsbotham est le chef et l’éditeur de la série de 
publications Accord à Conciliation Resources. 

Zahbia Yousuf est l’analyste principal en matière de processus 
de paix et de transition à Conciliation Resources.

Cette troisième publication Accord Insight constitue une 
réflexion au sujet des approches pratiques et des défis 
relatifs au traitement des conséquences d’un conflit violent 
et notamment des différentes activités organisées dans le 
but de promouvoir la réconciliation, la justice et le traitement 
du passé. Les études de cas présentées dans la publication 
soulignent l’importance de la « transformation des relations » 
dans le cadre des processus de paix, qu’il s’agisse des 
relations horizontales entre les parties au conflit et les 
groupes composant la société ou bien des relations  
verticales entre les citoyens et les institutions de l’État. 
Le processus de « transformation » se centre sur l’idée 
de désarticuler les relations conflictuelles du passé en 
cherchant plutôt à établir de nouvelles relations visant à 
favoriser un avenir de paix et d’inclusion. Le fait de mettre 
l’accent à la fois sur les relations horizontales et les relations 
verticales peut aider à établir l’indispensable lien entre 
construction de la paix et construction de l’État.

L’une des questions principales traitées dans cette 
publication Accord Insight est de savoir si les différentes 
phases et circonstances d’un processus de paix impliquent  
le recours à différentes méthodes de réconciliation. Les 
efforts visant à traiter les conséquences de la violence se 
basent souvent sur l’hypothèse que le cycle de la violence 
s’est interrompu, qu’un cessez-le-feu a été mis en place et 
qu’un accord a été signé, permettant ainsi de lancer une 
nouvelle phase d’activités de construction de paix à la suite 
du conflit.

Les études de cas montrent que la transformation des 
relations n’est pas seulement un effort à fournir après le 
conflit, mais qu’il s’agit plutôt d’un processus continu qui 
peut commencer plus tôt, avant même qu’un accord formel 
n’ait abouti. Cela implique donc le recours à des approches, 
degrés d’attention et moyens de mise en œuvre différents 
en fonction du contexte donné ainsi que de la chronologie 
du conflit et de son processus de paix. Ce processus peut 
débuter en l’absence d’un accord politique, comme pour le 
conflit entre la Géorgie et l’Abkhazie ; pendant un processus 
de négociation, comme en Colombie ; pendant la phase 

suivant immédiatement la signature d’un accord, comme 
à Mindanao ; ou encore pour consolider la paix, comme en 
Irlande du Nord.

Ces quatre études de cas illustrent les complexités de toute 
entreprise visant à dépasser les profonds clivages politiques 
et sociaux produits par la violence. Elles proposent d’aller 
au-delà des cadres établis en matière de réconciliation, 
de justice transitionnelle et de traitement du passé et sur 
lesquels le débat actuel se centre, afin d’intégrer la diversité 
des expériences pratiques mises en œuvre pour traiter les 
conséquences d’un conflit.

«    La transformation des relations 
n’est pas seulement un effort 
à fournir après le conflit, mais 
qu’il s’agit plutôt d’un processus 
continu qui peut commencer plus 
tôt, avant même qu’un accord 
formel n’ait abouti. »

Cette publication s’inspire d’activités participatives menées 
dans le cadre d’un projet de plus grande envergure, comme 
notre atelier d’analyse collaborative (voir « Workshop 
Report: Peacebuilding and Reconciliation », publié par 
Conciliation Resources en 2016) ainsi que d’autres formes 
de consultation. Ces exercices ont permis de partager un 
grand nombre d’expériences et de perspectives diverses 
qui soulignent les défis relatifs au développement d’un 
langage commun et d’une vision partagée. Des termes tels 
que « réconciliation » et « coexistence » prennent un sens 
différent et spécifique dans chaque contexte. Parfois, le 
langage peut constituer un élément de division entre les 
groupes d’une même société. Les études de cas ont donc 
tenté d’explorer la pertinence de différentes pratiques dans 
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un contexte donné. Comme Graeme Simpson le souligne 
dans l’avant-propos, l’objectif commun de réparer les 
dégâts causés aux relations verticales et horizontales dans 
les sociétés en conflit constitue le fil conducteur entre les 
différentes approches présentées dans cette publication.

Le développement des études de cas a également permis 
de stimuler les efforts nationaux visant à donner un sens au 
processus de transformation des relations. En Colombie, à un 
moment clé du processus, les auteurs Rosa Emilia Salamanca 
González et Ricardo Mendoza ont organisé une série de débats 
rassemblant des acteurs de la société civile, des universitaires 
et des analystes dans le but de discuter des initiatives de 
réconciliation en cours ainsi que des expériences, opportunités 
et défis liés à ces efforts ou encore des principales priorités 
établies pendant et après les négociations de La Havane.   
Dans le cas du conflit géorgien-abkhaze, l’étude a été 
l’occasion pour les auteurs (dont les perspectives représentent 
les deux visages du conflit) d’explorer ensemble les difficultés 
liées à la mise en œuvre d’initiatives de transformation 
lorsque le sens donné au traitement du passé diffère selon 
les contextes.

Transformer les relations selon l’approche médiane
Les efforts de réconciliation au niveau vertical et horizontal 
sont essentiels afin de rétablir la confiance entre les 
institutions étatiques et la société. Il arrive trop souvent que 
les processus de paix accordent la priorité à une approche 
plutôt qu’à une autre ou bien qu’ils ne réussissent pas à mettre 
en relation les différentes initiatives visant à transformer les 
relations à différents niveaux. En s’inspirant de l’expérience de 
différents contextes, les articles de la série Accord résumés 
dans cette publication montrent que les outils pratiques 
visant à traiter les conséquences de la violence passée sont 
souvent planifiés ou financés par les élites ou par des acteurs 
externes, alors même qu’ils sont mis en œuvre à l’échelle 
des communautés. De ce fait, l’usage imposé d’approches 
inadaptées a parfois créé des tensions avec les pratiques 
locales ou les structures de réconciliation préexistantes. Une 
approche continuant de se centrer sur le « modèle ascendant » 
ou le « modèle descendant » peut aussi creuser davantage 
le fossé entre les deux niveaux, même dans les contextes 
où les efforts s’attachent à les relier. Ce risque est d’autant 
plus fréquent que les efforts de réconciliation sont souvent 
compromis par les dynamiques politiques observées à plus 
grande échelle.

Dans l’étude de cas sur la région de Mindanao (voir page 35), 
Rufa Cagoco-Guiam explique comment le projet d’écoute 
conduit dans le cadre du travail de la Commission de vérité, 
justice et réconciliation de Mindanao aux Philippines a permis 
d’innover en rassemblant des perspectives diverses au sein 
d’un programme de traitement du passé d’envergure nationale. 
Des chercheurs locaux ont rendu visite à de nombreuses 
communautés établies dans la région afin de rassembler leurs 
témoignages et d’identifier les priorités locales. Ces données 
ont été utilisées dans le but d’alimenter le contenu des 
recommandations faites par la Commission aux « délégations 
pour la paix » du gouvernement et du Front de libération 
islamique moro (MILF). Cependant, le succès de telles 
innovations repose également sur les progrès réalisés dans   

le cadre du processus de paix officiel, dont les avancées ont été 
interrompues par une forte opposition à l’approbation de la loi 
fondamentale Bangsamoro (BBL) par le congrès national des 
Philippines à Manille.

Comme Graeme Simpson le suggère (voir page 5), plutôt 
que de penser en termes de stratégies distinctes visant les 
niveaux « inférieurs » ou « supérieurs » de la pyramide sociale, 
il est important de prendre en compte le « tissu connectif » 
ou « tissu social » qui intègre différentes formes de dialogue 
à des niveaux multiples dans le cadre d’une conception plus 
large de stratégies de réconciliation à la fois multifacettes et 
non linéaires. Cette approche implique le développement de 
plateformes et de groupes basés sur les collectifs ayant la 
capacité de promouvoir le niveau « médian ». Elle accentue 
le rôle des intermédiaires capables « d’écouter les voix des 
communautés et de les relayer aux plus hauts niveaux » et 
notamment le rôle des individus, des structures sociales et   
des institutions (comme les leaders religieux de Mindanao) 
ainsi que des collectifs sociaux spécifiques (comme les 
femmes en Colombie). Selon González et Mendoza (voir 
page 26), après des décennies d’hostilités, d’insécurité   
et de méfiance en Colombie, le besoin se fait ressentir de 
réorienter les mentalités et les efforts des parties au conflit (et 
de la société en général) vers un objectif de réconciliation et de 
renforcer les capacités des individus à la mettre en œuvre.

Par ailleurs, les initiatives de traitement des conséquences   
de la violence passée évoluent souvent au cours des processus 
d’apprentissage et en fonction des conditions d’un contexte 
en particulier. En Irlande du Nord, le conflit sectaire prolongé 
a provoqué la mise en œuvre tant d’initiatives au niveau des 
communautés que de réformes institutionnelles (comme 
dans les domaines de l’éducation et du logement) afin de 
promouvoir les relations entre les parties. En Colombie, 
l’accent a été mis sur les victimes du fait des niveaux élevés 
de violence extrême et de la culture de lutte pour les droits 
humains qui s’est développée pour y faire face. Les victimes 
ont été placées au cœur des négociations de La Havane qui ont 
été accompagnées par des initiatives menées dans tout le pays 
afin de documenter et de mettre au jour les évènements qui 
ont eu lieu pendant le conflit.

Il est important d’accompagner la résilience des efforts de 
réconciliation, et en particulier des efforts mis en œuvre 
au niveau des communautés, afin de favoriser leur effet 
cumulatif. Le travail de la société civile en Irlande du Nord fait 
partie intégrante du développement des cadres stratégiques 
envisageant un « futur commun ». La reconnaissance de la 
communauté internationale et l’octroi de fonds internationaux, 
en particulier par l’Union européenne (UE), ont permis de 
maintenir ces cadres stratégiques sans pour autant provoquer 
une transformation réelle de l’environnement politique 
national. La sphère politique nord-irlandaise reste divisée par 
des clivages sectaires persistants et les dirigeants au pouvoir 
continuent d’utiliser les affiliations identitaires pour obtenir 
du soutien. Suite au résultat du référendum britannique sur 
l’appartenance du Royaume-Uni à l’Union européenne en 
juin 2016, le maintien des fonds dédiés à la réconciliation en 
Irlande du Nord a été remis en cause et le doute continue de 
planer sur la question.
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Dans la région de Mindanao, le travail réalisé jusqu’à présent 
en toute discrétion par les leaders communautaires et 
régionaux a permis de promouvoir la cohésion sociale au 
niveau local, tout en restant marqué par l’absence d’un cadre 
stratégique cohérent qui pourrait lui donner une dimension 
nationale. En janvier 2015, l’incident de Mamasapano (dont 
le lien entre l’assassinat des représentants des forces de 

l’ordre et le MILF a été établi) a ravivé les discours visant à 
marginaliser le peuple Moro. Beaucoup soupçonnent que cet 
incident est à l’origine du rejet de la loi BBL par le Congrès. 
Le professeur Cagoco-Guiam (voir page 35) suggère qu’un 
programme de communication et d’éducation de plus grande 
envergure est nécessaire pour aider la société philippine 
dans son ensemble à comprendre les raisons pour lesquelles 
il faudrait amorcer un processus de paix impliquant des 
négociations avec ceux qu’elle a longtemps considérés   
comme « terroristes ».

«    La tendance à promouvoir de 
telles initiatives uniquement 
après un accord de cessez-le-feu 
ou lorsque les parties au conflit 
sont parvenues à un accord laisse 
passer des occasions essentielles 
de capitaliser sur leur potentiel 
transformateur. »

Réconciliation en amont
Toutes les études de cas présentées dans cette publication 
illustrent la manière dont les efforts visant à traiter 
les conséquences de la violence peuvent être initiés en 
l’absence d’un accord politique ou lorsqu’un tel accord 
semble improbable ou même impossible. Ces efforts 
peuvent avoir un effet positif et pratique sur les processus 
de paix en accompagnant le développement de la confiance. 
Par la création d’un espace favorisant le développement 
de discours alternatifs concernant le conflit, ils peuvent 
contribuer à démonter les discours polarisés qui entravent le 
développement d’un dialogue utile entre les parties au conflit. 
Ils peuvent aussi permettre de développer et d’accompagner 
la trajectoire d’un processus de paix dans la durée afin de 
renforcer sa dimension transformative et d’aider à créer 
les conditions nécessaires à l’intégration de différentes 
perspectives dans les négociations, en se centrant sur 
l’objectif de transformation des relations. C’est ce qui a   
par exemple été fait avec l’inclusion des perspectives des 
victimes dans les négociations de La Havane dans le cadre   
du processus de paix colombien.

Les études de cas présentent différents efforts lancés alors 
même qu’une solution politique au conflit semblait encore 
lointaine. Ces efforts ont remis en question des discours 
tranchés au sujet du conflit qui renforçaient le besoin de 
recourir à la violence, en soulignant son impact par la prise 
en compte de perspectives variées et en questionnant le 
phénomène de diabolisation de « l’autre ». Ces efforts ont 
réorienté la discussion vers la possibilité de construire des 
relations positives, notamment en encourageant un dialogue 
pacifique entre les individus sans tenir compte de leur 
affiliation. Cela a été fait dans le cadre de projets concrets 
visant au développement des communautés, permettant 
aux individus de se retrouver pour partager leurs différentes 

Priorités relatives à la transformation  
des relations dans les processus de paix

Transformer les relations selon l’approche médiane

• Identifier les liens rapprochant les collectifs, les niveaux 
et les plateformes sociales distinctes, en particulier 
les intermédiaires capables « d’écouter les voix des 
communautés et de les relayer aux plus hauts niveaux ».

• Observe-t-on des efforts visant à favoriser la résilience 
des différentes initiatives de réconciliation ? En 
particulier, existe-t-il une conscience des clivages 
politiques qui pourrait être renforcée par des accords 
de partage du pouvoir et qui risquerait d’avoir un effet 
contraire à l’intention des initiatives mises en place par 
les communautés ?

Réconciliation en amont

• Observe-t-on des efforts visant à démonter les discours 
polarisés datant de l’époque du conflit ?

• Défendent-ils une approche des négociations 
permettant d’intégrer différentes perspectives, par 
exemple l’idée de prendre en compte les intérêts des 
victimes (directes ou indirectes) de la violence ?

Construire de nouvelles relations

• Les pratiques donnent-elles la priorité à la construction 
de nouvelles relations plutôt que la restauration des 
anciennes ? Reconnaissent-elles différents types de 
souffrances ? S’adaptent-elles aux besoins et aux 
priorités en constante évolution à tous les niveaux  
de la société ?

• Existe-t-il des espaces discrets au sein desquels les 
intérêts institutionnels et les expériences personnelles 
peuvent être discutés et conciliés afin de construire la 
confiance et de transformer « les victimes et les auteurs 
de la violence » en « citoyens égaux » ?

Construction de l’État orientée vers les relations

• Les processus de réforme institutionnelle établissent-
ils un dialogue de société visant à promouvoir le 
développement de la confiance envers les institutions 
de l’État ?

• Les initiatives de réconciliation traitent-elles  
du problème de la violence structurelle ?
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expériences du conflit. On peut citer par exemple les 
dialogues entre communautés religieuses chrétiennes et 
musulmanes à Mindanao, les efforts de traitement du passé 
dans le contexte du géorgien-abkhaze ou encore les efforts du 
Centre national colombien pour la mémoire historique visant 
à rassembler les témoignages des victimes et à documenter 
les plus importantes violations des droits humains.

La profondeur et la nature des activités pouvant être mises 
en œuvre de manière précoce dépendent aussi bien du 
contexte que des circonstances. De telles activités peuvent 
se révéler dangereuses, notamment lorsque le niveau de 
violence est élevé, lorsque les parties au conflit se sentent 
menacées ou bien lorsqu’elles se retranchent à nouveau 
derrière leurs priorités nationalistes. Les défenseurs des 
droits humains en Colombie, de même que leurs familles, 
ont été victimes de menaces et de violences physiques 
directes pour avoir osé dénoncer les exactions des groupes 
armés. Au début des années 2000, le gouvernement du 
président Álvaro Uribe appliquait une politique explicite de 
« démocratie sécuritaire » selon laquelle toute critique de 
l’État était considérée comme un acte de complicité avec les 
Forces armées révolutionnaires de Colombie – Armée du 
peuple (FARC-EP). Malgré cela, la société civile a continué de 
dénoncer les cas de violations des droits humains en faisant 
appel à la communauté internationale ainsi qu’en soulignant 
les obligations et les normes internationales en la matière.

Une absence endémique de confiance peut limiter la portée 
et les possibilités d’établir un dialogue direct avec « l’autre » 
ou de créer un espace propice aux discussions inclusives en 
matière de politique et de sécurité. Sans le cadre politico-
légal commun que peut fournir un accord de paix officiel pour 
mener de telles discussions, il peut s’avérer difficile de traiter 
les racines ou les structures profondes des dynamiques du 
conflit afin de provoquer une action transformative de plus 
grande ampleur.

Dans le contexte du conflit géorgien-abkhaze, les problèmes 
de sémantique et les problèmes plus concrets s’entremêlent 
alors même que des conceptions différentes de la 
réconciliation ont augmenté la méfiance générale. Pour 
les Abkhazes, le terme « réconciliation » a la connotation 
négative de la réintégration de l’Abkhazie à la Géorgie, 
entretenue par l’amalgame que font les Géorgiens entre 
ces deux idées. Du côté géorgien, certains considèrent 
que les efforts visant à changer les approches actuelles 
du conflit et à établir un dialogue direct avec les Abkhazes 
représentent une manière de promouvoir les intérêts de 
la Russie dans la région. Les personnes engagées dans 
ce travail suscitent donc la méfiance aussi bien au sein de 
leur propre communauté que parmi les membres de l’autre 
partie au conflit. Les approches utilisant le langage du 
traitement du passé en se centrant sur la reconnaissance de 
la diversité des expériences de la guerre et sur le démontage 
des préjugés associés à « l’autre » se sont révélées mieux 
adaptées à ce contexte.

Il peut être difficile d’évaluer l’impact des efforts discrets 
visant à traiter le passé dans des circonstances aussi 
complexes. Cependant, la tendance à promouvoir de telles 
initiatives uniquement après un accord de cessez-le-feu ou 

lorsque les parties au conflit sont parvenues à un accord 
laisse passer des occasions essentielles de capitaliser sur 
leur potentiel transformateur.

Construire de nouvelles relations plutôt que restaurer  
les anciennes
Un élément important du traitement du passé violent consiste 
à reconnaître le mal qui a été fait et les souffrances ressenties 
des deux côtés du conflit, tout en cherchant à identifier les 
responsables des violations des droits humains. Cependant, 
une approche exclusivement binaire qui ne se centrerait que 
sur les victimes et les auteurs de la violence pourrait affecter 
négativement le potentiel de transformation de la nature 
hostile des relations. Premièrement, selon cette approche, les 
multiples bénéficiaires et témoins de la violence et du conflit 
peuvent être négligés. Deuxièmement, cette approche peut 
contribuer à renforcer les relations antagonistes datant de 
l’époque du conflit, voire d’avant, qui sont souvent basées sur 
un ethnonationalisme contesté et des griefs historiques. 

Cela peut mener à contester le processus d’identification 
des victimes méritant de recevoir le plus d’attention, sous la 
forme d’une « hiérarchisation des victimes ». Ce phénomène 
a été dénoncé en Irlande du Nord, où les femmes et les 
enfants assassinés par les organisations paramilitaires ont 
été placés au-dessus de toutes les autres victimes, tandis 
que les membres des organisations paramilitaires et leurs 
parents assassinés par l’État étaient placés au bas de cette 
même hiérarchie. Les tentatives de mise en œuvre d’initiatives 
de justice transitionnelle au niveau national ont ainsi été 
polarisées, alors même que la diversité des victimes traitées 
au regard des Principes de genre s’appliquant au traitement 
des conséquences du passé (voir page 44) était niée. Les 
pratiques de réconciliation inclusives proposent donc d’aller 
au-delà de la dichotomie entre les victimes et les auteurs de la 
violence en cherchant à donner la priorité à la construction de 
nouvelles relations plutôt que la restauration des anciennes.

Les relations sont aussi de nature dynamique : différents 
types de violence, de souffrance et de victimisation émergent 
en continu, tandis que les conflits et les processus de 
paix évoluent au fil du temps. En Colombie, les femmes 
tentent d’attirer l’attention sur l’augmentation de la 
violence domestique à la suite du conflit, en soulignant le 
« prolongement de la violence » trop souvent ignoré. Par 
ailleurs, les limites entre la violence physique, politique, 
criminelle et structurelle peuvent aussi se révéler floues. Les 
auteurs des Principes de genre défendent l’idée selon laquelle 
les assassinats ayant eu lieu pendant le conflit en Irlande 
du Nord ont mené à de multiples manifestations violentes 
de la part des différents acteurs, étatiques ou non. Ces 
manifestations vont de l’appauvrissement, la négligence, le 
harcèlement et le renforcement de la vulnérabilité à d’autres 
types d’abus affectant les familles, dont les femmes sont 
désormais souvent seules à assumer la charge. Pour favoriser 
une paix durable et inclusive, la réconciliation doit s’adapter 
aux priorités et aux besoins changeants de l’ensemble de  
la société.

Les auteurs de l’étude de cas sur la Colombie proposent 
de réfléchir au besoin de dépasser la dichotomie entre les 
victimes et les auteurs de la violence en optant pour une 
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approche reposant sur la responsabilité partagée. De la même 
manière, en Irlande du Nord, une des principales approches 
soutenues par la société civile propose d’envisager un « futur 
commun » pour les acteurs étatiques et les citoyens. Elle 
fait écho à la stratégie de traitement du passé proposée par 
swisspeace ; l’institut de recherche orientée sur la pratique 
suggère qu’il faut transformer les victimes et les auteurs   
de la violence « en citoyens égaux capables de jouer un   
rôle utile dans la mise en place d’une société pacifique  
et démocratique ».

Deux exemples issus de ces études de cas, le « Collectif 
femmes, paix et sécurité » en Colombie et le « projet 
Mémoire » dans le cas du conflit entre la Géorgie et l’Abkhazie, 
soulignent les bénéfices qui découlent de la désarticulation 
des perspectives personnelles et institutionnelles héritées du 
conflit. Ces initiatives cherchent à favoriser la construction de 
nouvelles relations entre les représentants des communautés 
et des institutions qui sont en conflit violent ou au contraire 
isolés les uns par rapport aux autres, mais qui réalisent 
l’importance d’identifier des moyens de communication et 
de coopération dans le but de garantir un avenir de paix. Ces 
exemples montrent que les espaces de dialogue fonctionnent 
correctement lorsqu’ils conservent leur caractère discret 
et reposent sur la participation d’individus motivés ayant 
suffisamment d’expérience pour discuter de sujets sensibles 
qui pourraient autrement poser problème dans le cadre d’une 
discussion publique.

Le « Collectif femmes, paix et sécurité » organise la tenue de 
« conversations difficiles » entre femmes appartenant à des 
secteurs de la société traditionnellement opposés, comme le 
sont l’armée et les groupes de défenseurs des droits humains. 
Dans le cadre de ces conversations, il s’agit de réorienter le 
paradigme sécuritaire pour passer d’une perspective reposant 
sur une vision traditionnelle des opérations de sécurité et des 
capacités militaires au sens strict (« hard security ») à une 
vision sécuritaire plaçant la sécurité humaine au centre de ses 
préoccupations. L’exercice pratique consistant à collecter et 
compiler les récits oraux et les documents d’archives dans le 
cadre du « projet Mémoire » cherche à mettre en lumière le 
spectre des perspectives et des expériences du conflit, ainsi 
qu’à encourager les contacts entre individus dans des espaces 
politiques clos. Il s’agit essentiellement de créer une nouvelle 
base afin de construire des relations différentes et nouvelles, 
plutôt que d’essayer de restaurer les anciens liens.

Construction de l’État orientée vers les relations
Les réformes institutionnelles font partie intégrante de la 
construction de la paix, mais elles ne sont que rarement 
associées aux processus de réconciliation. Cependant, les 
institutions étatiques qui ont été l’objet de contestations 
et de conflits pendant de nombreuses années ont souvent 
engendré une profonde méfiance et se révèlent instables. 
Même lorsqu’un accord de paix a été signé, les changements 
relatifs aux arrangements politiques et militaires conclus 
dans le cadre des processus de construction de l’État (voir 
« Workshop Report: Peacebuilding and Reconciliation », 
publié par Conciliation Resources en 2016) peuvent provoquer 
l’émergence de nouvelles formes de violence et de menaces 
contre une paix durable, par exemple la violence électorale  
ou bien la fragmentation des groupes armés.

La manière de traiter la violence structurelle (qui constitue 
un moteur de conflit important) et les relations qui en 
découlent constituent un fossé aussi bien dans les approches 
actuelles de la réconciliation que de la construction de l’État. 
Les conflits sont souvent asymétriques, motivés par les 
discriminations, les marginalisations et les inégalités, et le 
défi majeur consiste à traiter les relations de pouvoir inégales 
et transversales dans le cadre des efforts de réconciliation. 
Intégrer la réconciliation dans les processus de construction 
de l’État pourrait permettre de traiter le déficit politique de ce 
type de processus, une lacune souvent considérée comme la 
pierre d’achoppement de leur efficacité.

Par exemple, le processus de justice transitionnelle 
en Tunisie (voir « Workshop Report: Peacebuilding and 
Reconciliation », publié par Conciliation Resources en 2016) 
a ciblé, entre autres, la question de la corruption politique et 
économique. C’est en effet le principal point de ralliement 
de tous les groupes ayant participé à la révolution et au 
renversement du régime de l’ex-président Zine El Abidine 
Ben Ali. Beaucoup considèrent que ce processus fait 
partie intégrante du rétablissement de la confiance entre 
les citoyens et les institutions étatiques ainsi que de la 
promotion de l’État de droit, du développement équitable et 
de la réconciliation. Toutefois, les changements politiques 
récents, dont la réapparition d’anciens dirigeants du régime 
sur le devant de la scène politique, ont donné la priorité 
aux violations des droits humains plutôt qu’à la corruption, 
menant ainsi l’avancement de l’ensemble du processus de 
transition à l’impasse.

«    La manière de traiter la violence 
structurelle (qui constitue un 
moteur de conflit important) et 
les relations qui en découlent 
constituent un fossé aussi bien 
dans les approches actuelles 
de la réconciliation que de la 
construction de l’État. »

Les études de cas illustrent la manière dont les questions 
relatives à la construction de l’État sont liées au potentiel de 
transformation des relations. En Irlande du Nord, si les deux 
communautés principales partagent les mêmes institutions 
politiques, elles restent cependant divisées par des barrières 
physiques, sociales et politiques telles que la prolongation de 
la ségrégation en termes de logement et d’éducation. Dans 
la région de Mindanao, la proposition visant à officialiser 
un territoire Bangsamoro autogouverné par une population 
majoritairement Moro se voit affectée par les préjugés 
négatifs de la grande majorité de la population philippine 
(majoritairement chrétienne) envers les musulmans. Dans 
le cadre du conflit géorgien-abkhaze, les communautés 
séparées par une division territoriale physique ont en fait peu 
d’occasions réelles d’interagir. Cette rupture est renforcée 
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par des perspectives antagonistes en matière d’indépendance 
territoriale, dans un cas de figure où la revendication du droit 
à l’autodétermination par les Abkhazes constitue une menace 
à l’intégrité territoriale de la Géorgie. La détermination de 
la nature du conflit (conflit interne ou conflit entre États) est 
également un sujet contesté par les parties.

Les études de cas suggèrent que les processus de 
construction de l’État ne peuvent pas seulement représenter 
un exercice purement technique dont l’objectif serait de 
déterminer la nature de l’État et de réformer les institutions 
publiques. Tandis que les institutions établies après une 
guerre peuvent rassembler d’anciens adversaires (comme 
c’est le cas de manière évidente dans le domaine de la 
sécurité), il est probable qu’une part importante de la 
population reste méfiante vis-à-vis de l’État. Traiter le 
problème que représente ce fossé est non seulement crucial 
dans le cadre d’une approche visant à transformer les 
processus de construction de l’État, mais aussi un moyen 
d’aider à prévenir les risques de conflits futurs.

González et Mendoza suggèrent par exemple qu’en Colombie 
une approche de mise à jour de la vérité visant à clarifier 
les échecs des précédentes négociations avec les FARC-
EP au sujet de la démobilisation, ainsi que la divulgation 
d’informations précises plutôt que de spéculations sur 
l’identité des auteurs de certaines attaques et de certains 
massacres. Cela permettrait permettraient de promouvoir 
la confiance envers les processus de désarmement, 
démobilisation et réintégration à venir. Dans la région de 
Mindanao, une question essentielle est de savoir comment 
les priorités des communautés identifiées grâce au processus 
d’écoute (par exemple les discriminations et l’expropriation 
foncière) pourraient être incorporées à une possible 
Commission de vérité.

L’exemple de la réforme de la police en Irlande du Nord 
montre qu’il est essentiel d’alimenter en continu la mémoire 
collective du passé, parallèlement à la transformation des 
institutions. La réforme a impliqué un changement de nom, 
l’incorporation de tous les partis politiques (y compris du 
Sinn Féin) dans le Conseil d’administration de la police et une 
participation plus importante des communautés. L’impact a 
été largement positif : la redevabilité de ce nouveau service 
policier est meilleure et les communautés unionistes aussi 
bien que les communautés loyalistes lui font confiance. Ce 
nouveau service se démarque clairement de l’ancienne police 
royale de l’Ulster, dont le rôle pendant le conflit reste encore 
significatif et problématique aux yeux des deux communautés. 
Toutefois, suite à des désaccords politiques plus importants 
au sujet de la manière de traiter le passé, la responsabilité de 
l’enquête relative aux violences perpétrées durant le conflit 
a été attribuée à ce nouveau service de police, ce qui n’a pas 
manqué d’entraîner un regain de méfiance et de faire resurgir 
certaines questions au sujet du rôle contesté de la police 
pendant le conflit.

Conclusion
Comme les études de cas le démontrent, et comme Bloomfield 
le souligne dans cette publication, la réconciliation n’est ni 
une option superficielle, ni une option facile : c’est un défi 
immense dont les enjeux sont très importants, car « si la 

politique échoue, ou si les relations entre les communautés 
redeviennent violentes, alors tout est perdu. » Ce n’est pas 
non plus une option se contentant d’agir au niveau « local » ou 
aux niveaux inférieurs de la pyramide sociale, mais plutôt une 
option impliquant des efforts concertés afin de transformer les 
relations à tous les niveaux.

Contrairement à ce qui est souvent présenté comme un  
choix binaire entre redevabilité et construction de la paix,   
la réconciliation implique la tenue de conversations difficiles 
et la prise de décision simultanée sur les sujets multiples : 
comment accorder réparation à ceux qui ont été victimes 
de la violence sous différentes formes (directe, indirecte et 
structurelle) ; comment construire des relations de confiance 
avec les institutions politiques ; et comment renforcer les 
futures relations sociales afin de garantir que les cycles de 
violence ne se répètent pas.

Les études de cas soulignent que la réconciliation est aussi 
une question politique qui implique de bien identifier ses 
promoteurs et de comprendre leurs raisons, leurs approches 
et le moment où ils agissent. L’expérience de l’Irlande du  
Nord révèle le danger de persister à faire du partage du pouvoir 
politique une priorité en négligeant la perspective d’un futur 
commun à toutes les communautés, menant ainsi à la création 
d’un système politique fragile contribuant à la prolongation des 
polarisations héritées du conflit (dans ce cas de figure, entre le 
nationalisme et l’unionisme) et des clivages sociaux.

L’examen des différentes phases d’un processus de paix 
permet de mieux comprendre les types d’activités pouvant 
s’adapter au cycle du conflit. Les études de cas soulignent 
que les efforts menés en amont peuvent être efficaces 
lorsqu’ils se centrent sur la transformation des relations. 
Différentes dimensions devront être préférées dans différents 
contextes et à différentes étapes, que ce soit au stade 
de la conceptualisation politique, du développement des 
pratiques de la société civile ou encore du désarmement et 
de la réintégration. Plutôt que d’envisager la réconciliation 
comme un résultat unique ou fixé d’avance, il semble plus 
utile de parler d’un « art du possible » par le biais duquel il 
s’agit de transformer les relations en fonction des demandes 
spécifiques liées aux circonstances et de l’effet cumulatif et 
continu des multiples efforts mis en œuvre à tous les niveaux 
au fil du temps.

Cette troisième publication Accord Insight a pour but d’ouvrir 
le débat au sujet de la manière dont les efforts visant à 
transformer les relations peuvent permettre de dépasser 
les conséquences d’un passé violent et accompagner le 
développement d’une paix durable. Cette publication identifie 
les pistes d’analyse à explorer plus avant, qui incluent 
notamment : les opportunités liées à la réconciliation 
préventive et à la réconciliation en amont, ainsi que la manière 
dont il serait possible de les soutenir de manière discrète ;  
le potentiel des efforts visant à traiter les différentes formes  
de souffrances liées aux conflits, notamment par le biais  
de changements de nature structurelle ; et la manière  
dont les avancées qualitatives dans les relations peuvent  
être mesurées.



14 // Accord // Insight 3

Analyse experte
Établir les liens : réconciliation et construction  
de la paix 
Mark Salter
Mark Salter possède 25 ans d’expérience de travail sur les 
thèmes de démocratie, des conflits, de la réconciliation et 
de la gestion de la diversité, en collaboration avec des ONG 
internationales, des instituts de recherche et des organisations 
intergouvernementales de. Entre les années 2000 et 2010, il a 
été membre de l’encadrement supérieur de International IDEA, 
un institut intergouvernemental qui soutient les efforts de 
consolidation démocratique dans le monde entier.   

Pendant cette période, il a dirigé le travail international de 
l’institut visant à accompagner les efforts de réconciliation  
en prenant en compte les recommandations de son livre  
La réconciliation après un conflit violent : un manuel (2003). 
Depuis 2010, Mark travaille comme consultant indépendant.  
Il a récemment publié une étude d’importance majeure 
intitulée To end a civil war: Norway’s peace engagement  
in Sri Lanka (2015).

Cette troisième publication Accord Insight se propose de réagir 
à un contraste saisissant observé dans le cadre des efforts 
de réconciliation de la dernière décennie : alors que peu 
d’avancées conceptuelles ont été notées dans le contenu des 
publications traitant de la réconciliation depuis la publication 
de l’ouvrage La réconciliation après un conflit violent : un manuel 
(2003) par l’institut IDEA (mis à part quelques avancées 
concernant certains aspects précis et outils concrets), on 
a observé une nette augmentation des études centrées sur 
l’application concrète des cadres et approches de réconciliation 
dans différents contextes de conflit.

Les études de cas présentées dans cette publication examinent 
quatre contextes à différentes étapes du conflit et du processus 
de paix : le contexte d’un conflit auquel il manque un accord 
officiel entre les parties (le contexte géorgien-abkhaze) ; le 
contexte d’un conflit dont les négociations sont encore en 
cours (la Colombie) ; un environnement post-conflit où un 
accord a récemment été conclu (Mindanao) ; et une période  
de 15 ans suivant la signature d’un accord officiel (l’Irlande  
du Nord).

Au niveau théorique, les contributions de cette publication nous 
permettent de mieux comprendre le lien entre la réparation et 
la (re)construction des relations humaines dégradées par les 
conséquences de la violence, de même que les exigences liées 
aux processus de reconstruction des sociétés après un conflit, 
y compris en termes de compromis politique et de construction 
institutionnelle. D’un point de vue pratique, les études de cas 
présentent des apprentissages importants concernant des 
approches de la réconciliation qui ont (ou n’ont pas) fonctionné 
dans des sociétés dont les passés violents sont très différents 
et dont les situations actuelles les positionnent également à 
des niveaux très différents sur ’l’éventail des conflits.

Ce projet Accord Insight a commencé par l’organisation   
d’une série de conversations avec des experts en matière  
de politiques internationales et des professionnels de terrain 
dans le but d’identifier les lacunes du domaine. Alors que les 
décideurs et les professionnels reconnaissent de plus en plus 
qu’il est important de soutenir les efforts de réconciliation pour 
parvenir à une paix durable, on note l’émergence de deux défis 
importants. D’une part, on remarque que la compréhension 
des cadres temporels permettant la mise en œuvre d’activités 
de réconciliation adaptées reste limitée, de même que la 
compréhension de l’impact qu’elles peuvent avoir. D’autre part, 
on note qu’il existe de véritables défis en matière de connexion 
avec les initiatives menées selon une approche ascendante, 
dans un contexte où les cadres de réconciliation qui dominent 
suivent souvent une approche descendante aussi bien dans 
leur conception que dans la pratique, avec les implications  
que cela peut avoir pour la construction d’une paix inclusive.

En se centrant sur l’identification et l’écoute des voix de ceux 
qui ont été affectés par la violence (les victimes, mais aussi les 
auteurs de la violence, ainsi que les individus marginalisés), 
des initiatives semblables à celles présentées dans cette 
publication peuvent se révéler fort utiles afin de promouvoir 
des stratégies et des approches de construction de la paix 
véritablement inclusives. Elles peuvent, par exemple, aider 
à transformer les relations entre les communautés ou les 
relations entre la société et l’État au sein des communautés 
qui restent divisées. Et dans la mesure où elles peuvent se 
centrer sur la participation et l’autonomisation des femmes   
en particulier, elles peuvent également contribuer aux efforts 
de construction de la paix tenant compte de la thématique  
du genre.

Comprendre le concept de réconciliation
Qu’est-ce que la réconciliation et quel est son rôle potentiel 
dans la construction de la paix à la suite d’un conflit violent ? 



Transformer les relations dégradées: faire la paix avec le passé // 15

On observe une longue histoire d’initiatives de réconciliation 
éthique envisagées de différentes manières (y compris en 
termes religieux) et qui se centrent sur la réconciliation 
comme résultat d’actes de pardon individuel ou collectif. Les 
approches politiques sont tout aussi répandues aujourd’hui. 
Selon celles-ci, la réconciliation est principalement envisagée 
comme le processus de reconstruction des structures 
sociales fracturées en général (et des relations humaines en 
particulier) à la suite d’un conflit violent. Il s’agit également 
d’un processus qui n’implique pas nécessairement des actes 
individuels de pardon, même si cela n’en exclut absolument 
pas la possibilité.

La réconciliation politique se centre spécifiquement sur la 
guérison et la transformation des relations dans le but de 
permettre à une société de fonctionner de manière efficace. 
Comme l’observe David Bloomfield (voir page 52), cette 
approche reconnaît la nécessité de transformer les relations 
à différents niveaux : il s’agit de transformer les relations 
verticales (entre l’État et la société) et relations horizontales 
(entre les communautés ou entre les élites). Le type de 
société que la réconciliation politique aspire à créer n’est 
pas nécessairement une société caractérisée par l’harmonie 
sociale. Gonzalo Sanchez Gomez, directeur du Centre national 
colombien pour la mémoire historique, formulait les choses 
ainsi en mai 2016, au cours d’une discussion traitant de la 
mémoire et de la réconciliation :

«    La réconciliation […] prend la forme d’un nouveau 
pacte visant à reconstruire les institutions et les 
règles démocratiques. […] Ne vous leurrez pas : 
une société politiquement réconciliée n’est pas une 
société harmonieuse, mais plutôt une société qui  
défend sa diversité. »

Comment faire le lien entre la réconciliation et les autres 
stratégies existantes dans le but ’de faire face aux défis 
auxquels les sociétés sortant d’une période violente de 
leur histoire sont confrontées ? Le lien le plus fort est sans 
doute celui entre les droits humains et la réconciliation. 
Ces deux notions sont parfois présentées comme étant 
fondamentalement opposées. Si l’approche des droits humains 
peut être considérée comme une manière de « nommer et de 
dénoncer » les exactions commises en se rapprochant des 
salles de tribunal et de la sanction des auteurs de violence 
dans le but de lutter contre l’impunité, la réconciliation peut 
être envisagée comme une piste se rapprochant des amnisties, 
des « oublis stratégiques » et d’autres mesures donnant la 
priorité à la résolution du conflit.

Le concept de « justice transitionnelle » (JT) est apparu dans 
les années 80 en reconnaissance du fait que les sociétés 
sortant d’une phase de violences, et notamment celles en 
phase de transition politique (d’une dictature à une démocratie, 
par exemple), ont besoin d’adopter des approches spécifiques 
et adaptées à leur contexte. Le développement du concept est 
lié à celui des Commissions de vérité et de réconciliation   
(CVR), d’abord en Amérique latine puis en Afrique du Sud.   
À la fin des années 90, la JT s’est retrouvée au cœur de toutes 
les stratégies internationales visant à traiter le passé. Même 
si le modèle des CVR suggérait un certain degré d’harmonie 
et de complémentarité entre ses deux piliers conceptuels, la 

« vérité » et la « réconciliation », la réalité est restée nettement 
plus fracturée.

Au cours de la dernière décennie, un nouveau type de pratique 
s’est développé : « le traitement du passé » (TdP). La plupart 
des outils auxquels le traitement du passé a recours (à savoir, 
la justice, la reconnaissance, la redevabilité, la réparation, 
la fin de l’impunité et les garanties de non-répétition) sont 
relativement similaires à ceux qu’utilisent la réconciliation 
et la JT. Ce qui différencie la TdP dans la pratique, c’est la 
manière dont elle s’intéresse spécifiquement au passé, au 
point d’exclure parfois, selon certains analystes, les stratégies 
de promotion de la coexistence actuelle et future au sein d’une 
société sortant d’un conflit violent.

«    Même si le modèle des 
CVR suggérait un certain 
degré d’harmonie et de 
complémentarité entre ses  
deux piliers conceptuels, la 
« vérité » et la « réconciliation », 
la réalité est restée nettement  
plus fracturée. »

On observe aujourd’hui un intérêt de plus en plus grand 
pour la « démocratisation de la réconciliation », y compris 
dans des pays comme la Colombie, le Sri Lanka et les 
Philippines (Mindanao), qui travaillent actuellement au 
développement d’un cadre de référence en matière de vérité 
et de réconciliation suite à leur conflit violent. Dans ces trois 
cas, ainsi que dans le cas plus ancien de l’Afrique du Sud, 
une exigence essentielle de la société civile est de mettre en 
place une CVR bénéficiant d’un statut officiel, en plus d’autres 
mécanismes reliés plaçant les besoins (et la participation) 
des victimes ordinaires au cœur du processus. Un tel 
développement est particulièrement encourageant en cela   
qu’il propose de traiter directement un défi majeur des 
processus de paix : la promotion et la garantie de la 
participation citoyenne et de l’appropriation des institutions   
et des mécanismes.

Cette publication s’intéresse à la manière dont les efforts de 
traitement des conséquences d’un passé violent contribuent 
à la construction d’un avenir plus inclusif et pacifique dans 
les sociétés en conflit et divisées. Un défi majeur concerne 
la grande spécificité des approches de réconciliation et de 
traitement du passé en fonction d’un contexte donné :   
celles-ci varient en fonction de chaque individu, de chaque 
culture et de chaque conflit. La réconciliation joue un rôle 
essentiel et concret dans les processus de construction de 
la paix en ouvrant un espace permettant de transformer, 
restaurer et (re)construire les relations dégradées par la 
violence. Elle permet aussi à la complexité des problèmes   
et des identités (complexité bien souvent étouffée par le   
conflit armé) de trouver sa place et de se développer au   
sein de la société.
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La pratique de la réconciliation
On note aujourd´hui une meilleure compréhension du fait que 
la réconciliation, envisagée tout d’abord comme un processus 
de construction des relations entre les individus et les 
groupes, peut être encouragée par des projets qui cherchent 
notamment à promouvoir la coopération et les échanges 
économiques localisés ainsi que par les initiatives visant 
explicitement à construire la paix à plus grande échelle en 
faveur de la réconciliation.

En dépit des variations qui persistent dans le langage, les 
expériences combinées des initiatives menées à différents 
niveaux (niveaux supérieurs, intermédiaires et inférieurs de 
la pyramide sociale) ont abouti à la création d’un inventaire 
des approches et des objectifs fondamentaux dont l’usage est 
devenu relativement commun. La mise à jour de la vérité donne 
aux victimes l’occasion de raconter leur histoire et la nature 
des crimes dont elles ont été victimes ou témoins. Les CVR et 
les structures similaires se présentent comme les instruments 
les plus communs de promotion des besoins des victimes 
aussi bien que ceux de la société dans son ensemble, dans le 
but de mettre à jour la (les) vérité(s) au sujet des évènements 
douloureux du passé.

La justice est un deuxième objectif. Les conflits violents 
des dernières décennies (comme les conflits au Rwanda, 
en ex-Yougoslavie, au Cambodge et en Sierra Leone) ont 
permis le développement d’un nouveau type d’instrument : 
le tribunal international (dans les deux premiers cas) ou le 
tribunal spécial/hybride impliquant une combinaison de juges 
nationaux et internationaux (dans les deux derniers cas).  
De plus, tandis que ces instruments reposent encore sur  
les principes fondamentaux de la justice rétributive 
traditionnelle, les approches reposant sur la justice 
restaurative sont de plus en plus utilisées notamment  
dans les sociétés où les pratiques traditionnelles et basées  
sur la tradition bénéficient encore d’un soutien populaire et 
d’une légitimité considérables.

L’un des exemples de ce type parmi les plus connus est sans 
doute celui des juridictions gacaca au Rwanda. Versions 
modernisées d’une structure traditionnelle, ces juridictions 
ont été utilisées après le génocide de 1994 dans le but de juger 
plusieurs milliers de Rwandais accusés d’avoir été impliqués 
directement dans les massacres, à l’exception des principaux 
responsables des massacres.

La réparation est un troisième objectif principal. Dans cette 
perspective, il s’agit d’offrir aux victimes une forme de 
compensation pour les souffrances, les blessures et les 
injustices qu’elles ont subies en raison d’un conflit violent. 
Même si les réparations ne peuvent que rarement être à la 
mesure des blessures causées (comme l’assassinat d’un 
conjoint ou d’un enfant), elles donnent les moyens à la   
société de résoudre la quadrature du cercle : d’abord au 
travers d’une compensation financière, puis sous d’autres 
formes matérielles (comme l’attribution de terres ou d’un   
logement), en fonction des besoins des individus aussi bien  
que des groupes.

Les CVR des pays d’Amérique latine comme le Guatemala 
et le Pérou, aux côtés de la CVR d’Afrique du Sud, ont agi 

comme des pionniers en reconnaissant entièrement les 
racines structurelles des discriminations, des injustices et des 
violences subies par certaines communautés, aussi bien avant 
que pendant les violences. Ces CVR ont tenté de proposer des 
solutions en recommandant la mise en place de programmes 
de réparations structurels ou communautaires.

Accompagner la guérison des victimes de la violence est 
un quatrième objectif. Celui-ci peut prendre différentes 
formes, que ce soit par des programmes d’accompagnement 
psychosocial visant à promouvoir la santé mentale des 
victimes ou par des initiatives globales visant à reconstruire la 
vie et la cohésion des communautés dans les zones affectées 
par un conflit violent.

«    Un défi majeur de la pratique  
de la réconciliation est d’obtenir  
et de garantir le consensus 
au sujet des implications du 
processus de réconciliation. »

De quelle manière la réconciliation est-elle prise en compte 
dans les négociations et les accords de paix ? Tandis que 
les mesures d’amnistie ont longtemps été ’une composante 
de tous les accords de paix dans toutes les transitions 
démocratiques, l’organisation de campagnes de lutte 
contre l’impunité a fondamentalement remis en cause 
l’acceptation générale de l’amnistie dans les processus de 
paix. Par exemple, les Directives de Belfast sur l’amnistie et 
la responsabilité se sont fixé l’objectif de soutenir toutes les 
personnes cherchant à prendre ou à évaluer des décisions 
relatives aux amnisties et à la redevabilité.

Tandis que les CVR sont devenues des éléments 
incontournables des accords de paix, il existe aussi une 
vision alternative des résultats que de telles Commissions 
peuvent réellement obtenir. En effet, il est de plus en plus 
reconnu qu’un contexte politique favorable est nécessaire afin 
de permettre le bon fonctionnement d’une CVR. On dispose 
aussi de davantage de clarté au sujet du fait que la mise 
en place d’une CVR ne dispense pas l’État d’assumer ses 
responsabilités permanentes dans les domaines couverts 
par le mandat de la Commission. La CVR du Pérou, par 
exemple, a clairement affirmé les responsabilités de l’État en 
matière de réparation pour les victimes du conflit que le pays 
a traversé pendant plusieurs décennies, notamment vis-à-
vis des populations indigènes et des autres communautés 
historiquement marginalisées. Une approche similaire 
se centrant sur les personnes victimes d’une exclusion 
systémique à travers le temps pourrait être pertinente dans le 
cas où une CVR devait être mise en place en Colombie.

Les bénéficiaires de la réconciliation
Un défi majeur de la pratique de la réconciliation est  
d’obtenir et de garantir le consensus au sujet des implications 
du processus de réconciliation. Beaucoup de contextes 
sont marqués par une forte interprétation culturelle de 
la réconciliation ou, dans certains cas, par son absence 
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apparente dans la pensée et la pratique sociales dominantes, 
du moins en relation à la compréhension conventionnelle  
du concept.

Comme nous l’avons remarqué, la réconciliation peut être 
envisagée de bien des manières et à différents niveaux. Au 
niveau individuel, il peut exister des actes de réconciliation 
interpersonnelle. Par exemple, la CVR sud-africaine organisait 
des rencontres entre les victimes des crimes de l’apartheid et 
leurs auteurs, en incluant parfois des cérémonies publiques 
d’excuses et de pardon. Au niveau communautaire ou régional, 
de telles rencontres ont souvent lieu dans le contexte des 
processus traitant des conséquences globales de la guerre 
civile ou d’autres conflits nationaux, comme cela s’est 
passé au Kenya à la suite des violences généralisées qui ont 
accompagné les élections de 2007. Les efforts de réconciliation 
institutionnelle se centrent sur le traitement des abus commis 
par ’une institution spécifique, par exemple ceux de l’institution 
judiciaire ou policière, tandis que les efforts de réconciliation 
psychosociale se préoccupent des besoins de guérison des 
victimes traumatisées par les abus et les violences.

La réconciliation est un processus qui dépend fortement de 
son contexte. Dans un certain nombre de pays d’Amérique 
latine, dont l’Argentine et le Chili, on observe une résistance 
marquée ainsi que de la méfiance vis-à-vis du concept de 
réconciliation, ou du moins vis-à-vis des initiatives présentées 
comme telles. Dans l’ensemble, il s’agit d’une réaction à 
l’appropriation du langage de la réconciliation par les régimes 
militaires autoritaires en vue de soutenir l’amnistie à des fins 
personnelles et de favoriser une plus ample culture  
de l’impunité.

C’est pourtant le contraire dans l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique 
francophone en général. Dans ces cas-là, l’observateur externe 
aura l’impression que tout et n’importe quoi peut en fait porter 
l’étiquette de la « réconciliation », que ce soit un congrès 
multipartite, un accord secret entre dirigeants politiques ou 
encore une nouvelle loi électorale. Ainsi, toute initiative se 
préoccupant de la réconciliation de manière authentique doit 
commencer par se distinguer des interprétations dominantes 
de la réconciliation.

Il existe également beaucoup de cultures et de langues 
dans lesquelles le terme « réconciliation » n’existe pas 
officiellement. Par exemple, des traducteurs sri-lankais 
ont par le passé informé l’auteur de ce texte qu’il n’existe 
pas d’équivalent au mot « réconciliation » dans les deux 
principales langues de l’île, à savoir le singhalais et le tamoul. 
Un professeur tamoul et hindou expliquait par ailleurs que les 
racines de ce problème sont plus profondes : puisque selon les 
lois universelles du karma, une personne doit payer le prix de 
ses méfaits dans sa vie ultérieure, cela n’a donc pas de sens 
de pratiquer le pardon puisque les destins sont déjà scellés.

Enfin, dans de nombreux cas, la religion joue un rôle 
important dans la définition des contours du concept de 
réconciliation. Par exemple, dans les pays dont la tradition ou 
la pratique contemporaine de la religion chrétienne est forte, 
une approche éthique de la réconciliation reste en général 
prédominante. En effet, cela n’est sans doute pas un accident 
si une grande majorité des pays ayant établi des CVR par 

le passé appartiennent à cette catégorie, même si aucune 
Commission n’aurait l’idée de suggérer que les CVR ne peuvent 
pas fonctionner dans d’autres contextes culturels. L’Instance 
Équité et Réconciliation du Maroc (un pays majoritairement 
musulman) ainsi que la CVR du Népal et la future CVR du Sri 
Lanka (un pays majoritairement bouddhiste) sont trois cas 
qui le prouvent, aux côtés de la Commission pour la justice 
transitionnelle et la réconciliation établie dans la région 
majoritairement musulmane de Mindanao aux Philippines  
(voir page 35).

Perspectives de réconciliation
Les études de cas et les analyses plus globales présentées 
dans cette publication se centrent sur une approche 
transformative de la réconciliation se préoccupant 
principalement des relations entre les personnes et les 
groupes. Elles présentent également les fondements d’un 
aperçu empirique des possibilités et des défis spécifiques aux 
différents stades d’un conflit et d’un processus de construction 
de la paix. Par exemple, en Colombie, où un accord de paix 
final est encore en cours de négociation, ou dans la région de 
Mindanao, où la préoccupation principale s’est réorientée vers 
la mise en œuvre de l’accord. Les études de cas expliquent 
la manière dont et les raisons pour lesquelles les activités de 
réconciliation peuvent soutenir le développement de processus 
de paix inclusifs. En particulier, elles se préoccupent de la 
manière dont les efforts visant à transformer les relations 
à différents niveaux peuvent faciliter le développement de 
perspectives d’avenir pacifiques et inclusives. Elles sont 
complétées par l’analyse de David Bloomfield visant à clarifier 
les définitions du terme « réconciliation » en accentuant le 
besoin de dissocier le concept de réconciliation du cadre de 
la justice transitionnelle. Un résumé des articles de la série 
Accord Insight rassemble encore davantage d’expériences 
pratiques relatives au traitement des conséquences de la 
violence, en présentant notamment les expériences d’Aceh,  
du Guatemala, du Liban et du nord de l’Ouganda.

Tout d’abord, l’étude de cas relative au conflit géorgien-
abkhaze présente les défis de la mise en œuvre (et de la 
discussion) des initiatives visant à traiter les conséquences 
de la violence en l’absence d’un accord politique officiel, 
même si les violences directes ont cessé. L’article a été rédigé 
par Rachel Clogg, directrice du programme Caucase de 
Conciliation Resources, en collaboration avec une collègue 
géorgienne, Marina Elbakidze, et une collègue abkhaze, Arda 
Inal-Ipa. En combinant leurs différentes perspectives, les 
auteures présentent la mesure dans laquelle il est possible 
de mettre en place des initiatives de réconciliation dans le 
contexte d’un conflit prolongé, ainsi que le rôle joué par ces 
initiatives dans le processus de construction de la paix. Le 
défi est immense au vu des interprétations polarisées et 
conflictuelles du concept de réconciliation, en raison de sa 
grande politisation. Dans ce contexte complexe et sensible, 
les auteurs explorent « l’art du possible » lorsqu’il s’agit de 
transformer les relations entre groupes et individus.

Au moment de la rédaction de cette publication, la Colombie 
entrait dans la phase ultime des négociations de paix entre 
les rebelles des Forces armées révolutionnaires de Colombie 
– Armée du peuple (FARC-EP) et le gouvernement colombien. 
Cela étant, des questions fondamentales se posaient au sujet 
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de la manière de réconcilier l’État et la société après des 
décennies de violence extrême, d’exclusion et de méfiance. 
Pour les auteurs, Rosa Emilia Salamanca et Ricardo Mendoza, 
tandis que la justice transitionnelle et les problèmes des 
victimes ont été placés au cœur des négociations de La 
Havane, la mise en œuvre de l’accord reste préoccupante. 
Des conversations difficiles devront avoir lieu afin d’aider la 
société dans son ensemble à traiter la mise à jour des vérités 
relatives aux crimes commis pendant la guerre et de faciliter 
une transformation réelle permettant de construire un avenir 
de paix pour tous.

L’étude de cas sur la région de Mindanao s’intéresse aux 
débats traitant de la réconciliation qui se sont tenus depuis la 
signature de l’Accord global sur le Bangsamoro (CAB) en 2014. 
Rufa Cagoco-Guiam étudie les liens étroits entre les efforts 
antérieurs en faveur de la réconciliation et de la construction 
de la paix et le travail actuel de la Commission de justice 
transitionnelle et de réconciliation (TJRC) qui représente un 
élément du cadre de « normalisation » du CAB. L’auteur se 
centre spécifiquement sur les enseignements du « processus 
d’écoute » de la TJRC dans le but de prendre en compte les 
besoins et les priorités des communautés de Mindanao. 
Il s’agit aussi de considérer les défis politiques et sociaux 
plus larges qui affectent les perspectives de réconciliation 
et notamment le retardement de l’approbation de la loi 

fondamentale Bangsamoro par le Sénat et la Chambre   
des représentants des Philippines.

Enfin, l’étude de cas sur l’Irlande du Nord se propose 
d’explorer les progrès réalisés en matière de réconciliation 
depuis l’Accord de Belfast de 1998. Duncan Morrow suggère 
que les dirigeants politiques d’Irlande du Nord, ainsi que 
d’autres acteurs clés comme les gouvernements britanniques 
et irlandais, ont opté pour une « paix sans réconciliation ». 
Cela signifie que la priorité a été accordée à la garantie et 
au maintien des arrangements de partage du pouvoir entre 
unionistes et loyalistes, devant le développement d’un futur 
commun au sein de la société. L’article est accompagné 
d’un résumé des principes visant à traiter l’impact des 
conséquences de la violence en Irlande du Nord du point  
de vue de la question du genre.

Au travers de l’étude des expériences de plusieurs pays 
à différents stades du cycle d’un conflit, cette publication 
considère différentes approches de la réconciliation dans 
leurs dimensions transformatives, politiques et orientées 
vers les relations. Ainsi, nous espérons que cette publication 
Accord Insight contribuera de manière claire et significative 
à une meilleure compréhension des liens complexes entre la 
construction de la paix et le traitement des conséquences  
d’un passé violent.
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Le conflit  
géorgien-abkhaze

Contexte
Les racines du conflit géorgien-abkhaze sont profondes. Les 
revendications territoriales et politiques concurrentes entre 
Géorgiens et Abkhazes ont culminé au moment de l’effondrement 
de l’Union soviétique pour se transformer en guerre totale en 1992–
1993. La confrontation entre les revendications d’autodétermination 
des Abkhazes et les revendications d’intégrité territoriale de la 
Géorgie se trouvent au cœur du conflit.

Avant la signature du cessez-le-feu en 1994, au moins 
12 000 personnes avaient été assassinées alors que l’Abkhazie 
se libérait du contrôle de la Géorgie. La grande majorité de la 
population abkhaze d’origine géorgienne, ainsi que beaucoup 
d’autres, a été forcée à l’exil. On sait que le nombre des personnes 
déplacées, même s’il est controversé, est élevé. L’immense majorité 
de la population de l’Abkhazie a souffert aussi bien pendant la 
guerre que par la suite, et reste traumatisée par le conflit.

Les différentes phases des pourparlers de paix n’ont pas abouti 
à des avancées sérieuses en vue d’une paix négociée, et les 
perspectives d’une solution au conflit restent lointaines. En ce 
qui concerne les racines du conflit et le langage employé, les 
appréciations diffèrent. Par exemple, les Abkhazes utilisent les 
noms des villes « Soukhoum » et « Gal » tandis que les Géorgiens 
utilisent les noms « Soukhoumi » et « Gali » pour désigner les 
mêmes endroits. Chaque partie au conflit recherche une solution 
radicalement différente des attentes de l’autre partie dans le cadre 
du processus de négociations. D’une part, les Abkhazes aspirent à 
la reconnaissance générale de leur indépendance et insistent sur 
leur volonté de construire des relations avec les Géorgiens sur la 
base d’un statut d’État équivalent ; et d’autre part, les Géorgiens 
aspirent au retour de l’Abkhazie dans le territoire juridique  
de la Géorgie en insistant sur le droit de retour des   
populations déplacées.

De nouveaux niveaux de complexité se sont ajoutés au conflit 
lorsque la Russie a reconnu l’indépendance de l’Abkhazie après la 
guerre de 2008 en Ossétie du Sud. Il n’existe pas de consensus au 

sujet de l’identité des parties au conflit : la Géorgie souligne qu’elle 
est en conflit avec la Russie quand l’Abkhazie déclare être en conflit 
avec la Géorgie. Toutefois, dans le même temps, beaucoup en 
Abkhazie considèrent qu’il n’y a plus rien à négocier avec la Géorgie 
étant donné la garantie sécuritaire que leur fournissent les bases 
militaires russes.

Le confit est exacerbé par son positionnement au niveau d’une ligne 
de fracture géopolitique. Pour dire les choses crûment, la Géorgie 
est soutenue par « l’Occident » tandis que l’Abkhazie bénéficie du 
soutien de la Russie. La divergence des trajectoires géopolitiques 
des deux parties au conflit est devenue manifeste avec la tenue 
de deux cérémonies de signature : d’une part, la signature par 
la Géorgie de l’Accord d’association avec l’Union européenne en 
juin 2014 et, d’autre part, la signature par l’Abkhazie de l’Accord 
d’alliance et de partenariat stratégique avec la Fédération de Russie 
en novembre 2014.

Pendant plus de vingt ans, les deux sociétés ont vécu pratiquement 
en parallèle. Des années d’embargo imposé par tous les pays 
voisins ont coupé l’Abkhazie du reste du monde et encouragé le 
développement d’une mentalité de siège qui persiste aujourd´hui, 
malgré les liens de plus en plus étroits que la région entretient avec 
la Russie depuis quelques années. Les contacts de part et d’autre 
du fossé géorgien-abkhaze sont minimes, tandis que les contacts 
entre Abkhazes et Géorgiens vivant en Abkhazie restent limités 
(voir encadré 2, région de Gal/i, page 23). La majorité des jeunes 
géorgiens et abkhazes n’ont aucune expérience d’interaction entre 
eux, sans parler d’expérience de coexistence.

Ce conflit non résolu continue de façonner les vies de beaucoup   
de personnes, que ce soit dans les restrictions qu’il impose à la 
liberté de mouvement des personnes, les contrôles d’identité 
contestés ou les violations des droits socio-économiques et 
humains fondamentaux des habitants de l’Abkhazie (qu’ils soient 
abkhazes ou non) aussi bien que des personnes ayant  
été déplacées.



20 // Accord // Insight 3

L’art du possible : le traitement du passé violent 
dans le cadre du contexte géorgien-abkhaze 
Rachel Clogg, Marina Elbakidze et Arda Inal-Ipa 
Rachel Clogg est la directrice du programme Caucase de 
Conciliation Resources. Elle encadre les travaux réalisés   
au sujet des conflits géorgien-abkhaze et du Nagorno-
Karabakh en cherchant principalement à soutenir les  
acteurs locaux afin de créer les conditions favorables à une 
paix durable. Elle a rejoint Conciliation Resources en 2001 
après avoir occupé des postes académiques à l’université du 
Pays de Galles et au St. Anthony’s College à Oxford. Depuis 
plus de 15 ans, elle s’efforce de faciliter le dialogue entre  
les Géorgiens et les Abkhazes. Elle a notamment dirigé  
la mise en œuvre d’initiatives de traitement du passé dans  
le contexte du conflit géorgien-abkhaze en collaboration avec 
des partenaires locaux.

Marina Elbakidze est coordinatrice de projet à l’Institut 
caucasien pour la paix, la démocratie et le développement 
et coordinatrice du projet « Mémoire » à Tbilissi.  Elle 
est également professeur de psychologie à la faculté de 
psychologie organisationnelle de l’université d’État   

de Tbilissi. Depuis 1997, elle a participé à de nombreuses 
activités de construction de la paix. Elle a joué un rôle  
clé dans les processus de dialogue géorgien-abkhaze  
en travaillant notamment en étroite collaboration avec 
Conciliation Resources.

Arda Inal-Ipa est militante de la société civile et travaille 
au Centre des programmes humanitaires de Soukhoum/i. 
Psychologue de profession, elle a obtenu son diplôme   
à l’université d’État de Moscou. Suite à la guerre  
géorgienne-abkhaze et en collaboration avec des   
collègues partageant la même vision, elle a fondé le  
Centre pour les programmes humanitaires (Centre for 
Humanitarian Programmes – CHP). CHP œuvre dans le 
domaine de l’éducation civique, des droits humains et du  
développement démocratique en Abkhazie et participe   
depuis plus de 20 ans au dialogue géorgien-abkhaze. 
Depuis 2007, Arda est membre de la chambre du  
peuple d’Abkhazie.

La résolution des conflits est un art du possible. En l’absence 
d’une solution politique au conflit géorgien-abkhaze, le 
mur auquel se confrontent les efforts de réconciliation 
semble infranchissable, tandis que les conséquences de la 
violence et la manière dont les communautés se souviennent 
différemment du passé sont d’autant plus de fils barbelés sur 
ce mur symbolique. Le concept même de réconciliation est 
devenu hautement politisé et connoté négativement pour les 
Abkhazes qui en ont fait un synonyme de capitulation.

Les parties au conflit ne cohabitent pas au sein du même 
espace physique (à quelques exceptions près) et continuent 
de cultiver des visions du conflit diamétralement opposées. 
D’un côté, on défend une vision selon laquelle un territoire 
géorgien est occupé par la Russie quand, de l’autre, on avance 
que la Géorgie est incapable de reconnaître la réalité de 
l’indépendance de l’Abkhazie. La notion de coexistence est 
donc inextricablement liée à une solution politique. Celle-ci est 
envisagée de manière très différente par les parties, de même 
que les résultats finaux auxquels elles aspirent : indépendance 
pour les Abkhazes contre réintégration de l’Abkhazie et 
expulsions des forces russes pour les Géorgiens. Pour les 
Abkhazes, la construction de relations sûres correspond à la 
construction de relations de bon voisinage avec les Géorgiens, 
dans des États séparés. C’est le contraire pour les Géorgiens, 
pour qui il s’agit de restaurer la coexistence des deux groupes 
au sein d’un seul et même État.

Toutefois, si nous partons de l’hypothèse que la réconciliation 
ne signifie pas qu’il faille restaurer les anciennes relations, 
mais plutôt en créer de nouvelles, les tentatives de promotion 
d’un changement relationnel ne pourraient-elles pas 

commencer avant même la signature d’un accord de paix ? 
Les populations souhaitent bel et bien un changement. D’un 
côté ou de l’autre du conflit, les populations multiethniques 
aspirent à une paix durable et des relations sûres car, elles en 
ont besoin. Et l’on pourrait soutenir qu’en l’absence d’accord, 
un processus de traitement du passé violent est un point 
de départ nécessaire à tout processus de négociation dont 
on souhaite garantir le potentiel de réussite. Une tentative 
d’amélioration des relations préalable à l’obtention d’un accord 
politique pourrait avoir un impact limité sur les institutions ou 
les développements socio-économiques ayant le potentiel de 
créer une transformation structurelle à plus grande échelle. 
Cependant, construire les fondations d’une reconnaissance 
honnête des perceptions et des violations ayant eu lieu par 
le passé, de même qu’établir des processus de dialogue plus 
profonds entre les deux sociétés afin de traiter les racines  
du conflit, représentent des composantes essentielles de   
la transformation du conflit, possibles (et nécessaires) dès  
à présent.

La réconciliation avant la résolution ?
Pour la plupart des Géorgiens, la réconciliation est envisagée 
de manière positive comme le résultat d’un processus de 
construction de la paix et le précurseur nécessaire à la 
résolution du conflit. Elle est vue comme un moyen d’amorcer 
le processus de restauration des relations dégradées par 
la guerre avec pour effet de rapprocher les sociétés et de 
contribuer à l’objectif politique de la Géorgie consistant 
à restaurer l’intégrité territoriale du pays en réintégrant 
l’Abkhazie. Il existe bien entendu d’autres perspectives 
minoritaires et plus nuancées, mais l’attitude générale des 
Géorgiens peut être formulée de la manière suivante : « nous 
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devons d’abord nous réconcilier avec les Abkhazes pour les 
convaincre ensuite de revenir chez nous ».

Les Abkhazes, de leur côté, ne cherchent pas un retour aux 
relations antérieures perçues comme une menace envers 
l’identité abkhaze et étant à l’origine du conflit armé. À leurs 
yeux, l’agresseur géorgien continue d’essayer de réintégrer 
l’Abkhazie en utilisant une stratégie basée sur le concept de 
« puissance douce » (ou « soft power ») cherchant à améliorer 
les relations à des fins politiques. Le fait de retisser les liens 
endommagés est donc perçu comme une tentative de retour au 
statu quo, une menace permanente contre l’identité abkhaze 
et un pas de plus vers la capitulation face à l’objectif abkhaze 
d’autodétermination. La réconciliation implique le pardon sans 
que justice soit faite, la restauration des relations rompues 
sans qu’une solution politique et acceptable au conflit ou que 
des garanties de sécurité aient été obtenues et sans qu’une 
évaluation critique de la guerre et qu’une reconnaissance des 
pertes abkhazes aient eu lieu. Comme l’illustre l’encadré 1, 
cette perception est parfois amplifiée par l’amalgame que 
font les Géorgiens entre « réconciliation » et « réintégration », 
comme pour prévoir leur victoire en même temps que la 
défaite des Abkhazes.

Cette polarisation se produit dans de nombreuses sphères du 
contexte géorgien-abkhaze et constitue un enchevêtrement 
complexe d’obstacles à la réconciliation, parmi lesquels 
l’absence d’une solution politique au conflit est sans doute le 
plus important. Par ailleurs, on observe peu de perspectives 
d’obtention d’un accord politique au sujet des principales 
revendications en jeu, et ce même à moyen terme.

Adopter une attitude prudente vis-à-vis du terme 
« réconciliation » est en quelque sorte une question de 
sémantique. Les individus résidant d’un côté ou de l’autre 
de la frontière du conflit aspirent à vivre en sécurité, dans la 
garantie du respect de leurs droits et avec des perspectives 
de prospérité et de développement. Pour de nombreuses 
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ENCADRÉ 1

Que signifie un nom ? Le Ministère de la 
réconciliation et de l’égalité civique
En 2004, la Géorgie a mis en place un Ministère d’État chargé 
de la résolution des conflits afin de traiter de la question des 
conflits en Abkhazie et en Ossétie du Sud. Le ministère avait été 
renommé début 2008 pour devenir le Ministère d’État chargé de la 
réintégration, dévoilant ainsi explicitement l’agenda de la Géorgie 
vis-à-vis des zones de conflit et l’objectif de réintégration de ces 
zones au territoire géorgien. 

Le 1er janvier 2014, suite à l’arrivée au pouvoir d’un nouveau 
gouvernement, le ministère a encore été renommé pour devenir  
le Ministère d’État chargé de la réconciliation et de l’égalité 
civique. Ce changement a aussi été effectué dans l’intention 
d’envoyer un signal politique fort indiquant le choix de la Géorgie 
d’envisager la thématique des conflits du point de vue de la 
réconciliation et de l’inclusion et de se démarquer de la politique 
de l’ancien gouvernement.

Ce dernier changement de nom a été perçu comme un signe 
positif dont l’effet serait de renforcer la confiance de beaucoup 
d’habitants de la Géorgie et des acteurs internationaux qui 
encourageaient Tbilissi à adopter une approche différente. 
Cependant, la perception abkhaze de ce changement a été 
négative. Cette nouvelle étiquette a été perçue comme un nouveau 
vernis visant à cacher les intentions réelles de la Géorgie et son 
objectif inchangé consistant à réintégrer l’Abkhazie.

Cette réaction négative a renforcé les perceptions géorgiennes 
selon lesquelles les Abkhazes ne sont jamais satisfaits et que, 
quoi que la Géorgie décide de faire, ce sera toujours considéré 
comme un faux pas à leurs yeux. Dans tous les cas, le fait de 
remplacer le terme « réintégration » par « réconciliation » a 
confirmé ce que les Abkhazes redoutaient (à savoir, que les 
deux termes sont bel et bien synonymes) tout en réduisant les 
possibilités de travail visant à favoriser la « réconciliation ».
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personnes externes au conflit, cela semble être l’essence de  
la réconciliation : parvenir à un état de paix positive dans 
lequel les sociétés seraient suffisamment justes et inclusives, 
au lieu d’être gouvernées par des discours ethnonationalistes 
mutuellement exclusifs.

Pourtant, le terme « réconciliation » s’est chargé d’un sens 
politique tellement controversé qu’il est devenu inutile. Les 
contraintes réelles liées à la dynamique du conflit vont au-delà 
du langage que l’on utilise et font obstacle au changement. 
Si l’amélioration des relations en l’absence d’un accord final 
(ou bien, selon la formulation d’un Abkhaze, « avant d’avoir 
construit le mur qui nous permettra d’entretenir ensuite de 
bonnes relations de voisinage ») est perçue des deux côtés 
comme un élément au service des objectifs politiques d’un 
côté plus que de l’autre, alors il est peu probable que le 
« premier pas vers la paix » nous mène très loin.

Changement systémique et « projet national »
Le passé est fortement politisé. Au cœur des débats actuels 
traitant d’un « projet national » d’un côté ou de l’autre 
se trouvent des problématiques identitaires essentielles 
basées sur des discours traitant du passé de manière 
unilatérale, souvent contestés et incompatibles. La guerre 
et les expériences de la violence, relativement récentes et 
répandues, exacerbent cet aspect. La méfiance, l’insécurité 
et les griefs non traités issus du passé récent restent les 
principaux moteurs de la continuation du conflit et des 
agendas nationalistes de part et d’autre du fossé divisant les 
parties au conflit. Les Abkhazes parlent de la guerre comme 
d’une tentative d’anéantissement de leur nation, tandis que 
pour la Géorgie, le destin des Géorgiens déplacés d’Abkhazie 
est considéré comme une grave violation des droits humains.

La pression politique que la Géorgie exerce sur ses alliés 
occidentaux afin de les convaincre de ne pas soutenir le 
processus de construction de l’État abkhaze tend à empêcher 
toute forme de coopération entre l’Occident et l’Abkhazie. Cela 
implique aussi l’apparition de nouveaux obstacles dans la mise 
en œuvre de possibles réformes, comme dans les domaines de 
la santé, de la police et de l’éducation, qui pourraient entraîner 
des améliorations pour toute la population (y compris dans 
la région de Gal/i) et créer un environnement politique plus 
favorable à l’acceptation de la diversité.

Du côté géorgien, l’absence de résolution du conflit augmente 
les peurs vis-à-vis d’une possible sécession d’autres régions 
du pays où se concentrent des populations d’origine ethnique 
non géorgienne. Cela entrave le travail réalisé dans le but de 
créer une société qui serait basée sur le partage au sein de 
laquelle la citoyenneté deviendrait un facteur de détermination 
plus important que l’appartenance ethnique, qui occupe 
actuellement la place d’honneur.

Politique intérieure
L’absence de résolution du conflit fournit des arguments faciles 
à l’opposition politique de chaque partie. Quelle meilleure 
manière y aurait-il pour critiquer les autorités en place, si ce 
n’est en les accusant d’être complices de l’ennemi ? La région 
de Gal/i en particulier est devenue l’otage des dynamiques 
de la politique intérieure de l’Abkhazie (voir encadré 2). 
Dans le contexte actuel, si un dirigeant abkhaze tentait de 

communiquer avec la population géorgienne d’Abkhazie,  
cela serait interprété comme une attitude progéorgienne   
et représenterait un suicide politique.

Du côté géorgien, selon la loi relative aux territoires occupés 
adoptée par le gouvernement du président Saakashvili 
peu après la guerre de 2008 au sujet de l’Ossétie du Sud, 
l’Abkhazie est incluse dans la catégorie des territoires 
occupés par la Russie. Cette catégorisation ne prend pas en 
compte la perspective abkhaze et limite les points de départ 
qui pourraient éventuellement ouvrir le débat au sujet des 
aspirations politiques. Elle restreint, entre autres choses, 
la liberté de mouvement et les activités économiques en 
Abkhazie, en plus d’imposer des contraintes juridiques aux 
acteurs internationaux qui souhaitent dialoguer directement 
avec les Abkhazes. Le fait que les étrangers soient interdits 
d’entrée en Abkhazie s’ils passent par la Fédération de Russie 
crée une « dépendance » artificielle vis-à-vis de la Géorgie.

Cependant, depuis 2008, les voix qui s’élèvent pour demander 
une solution militaire au conflit géorgien-abkhaze n’ont 
rien perdu de leur force. Les sondages, et notamment le 
rapport publié par Conciliation Resources en 2011 sous le 
titre Displacement in Georgia: IDP attitudes to conflict, return 
and justice indiquent que le nombre de PDI qui pensent qu’un 
retour sera possible bientôt est devenu très faible. Il semblerait 
qu’une proportion de plus en plus croissante soit prête à 
écouter les Abkhazes et à respecter leurs droits, tout en 
réfléchissant au-delà de la consigne selon laquelle il faudrait 
restaurer l’intégrité territoriale du pays pour pouvoir envisager 
les options permettant d’établir des relations d’avenir. 
Cela comprend notamment le débat au sujet de la possible 
reconnaissance de l’indépendance abkhaze sous certaines 
conditions comme un moyen de transformer les relations.

En dépit de l’existence d’une plus grande diversité d’opinions 
dans la sphère publique géorgienne, le gouvernement a été 
victime d’une forte pression politique au niveau national visant 
à l’empêcher de chambouler l’échiquier politique. Certains 
s’inquiètent du fait que toute tentative de lever la loi relative 
aux territoires occupés pourrait être récupérée par l’opposition 
et présentée comme un aveu de faiblesse de la part du 
gouvernement face à la Russie.

Géopolitique
On constate aussi que beaucoup de Géorgiens se font le relais 
d’un discours très répandu selon lequel les Abkhazes n’ont 
en fin de compte aucune influence sur leur propre politique 
intérieure. Ils seraient, au mieux, subtilement manipulés par 
la Russie et ils auraient, au pire, laissé Moscou reprendre les 
rênes de leur agenda politique. Selon ce discours, établir un 
dialogue sérieux prenant en compte les perspectives abkhazes 
serait alors une manière de jouer le jeu de l’agresseur russe et 
d’affaiblir la Géorgie.

Le langage est en train de changer en Géorgie. Dans certains 
milieux, il est devenu plus acceptable de parler du « conflit 
géorgien-abkhaze » et de reconnaître les Abkhazes comme 
une partie au conflit. Toutefois, l’idée prédominante selon 
laquelle la Russie est l’architecte de l’instabilité de la Géorgie, 
de même que les doutes relatifs aux capacités des Abkhazes 
de prendre en main leur destin, continuent de miner les efforts 
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géorgiens visant à entamer le dialogue avec les Abkhazes. 
Cette perspective prédominante affecte les attitudes de 
beaucoup de Géorgiens vis-à-vis de la réconciliation. Ceux-
ci considèrent que le retour au statu quo datant d’avant 
l’établissement des bases militaires russes serait une mesure 
suffisante pour restaurer des relations pacifiques. Autrement 
dit, ils ne parlent pas de conflit fondamental entre les 
Géorgiens et les Abkhazes.

Beaucoup d’Abkhazes souhaitent établir davantage de liens 
avec l’étranger en plus des liens qu’ils ont avec la Russie. 
Même si la Russie reste clairement leur principal partenaire 
stratégique, une telle limitation de leurs relations extérieures 
renforce leur vulnérabilité. Certains se préoccupent d’un 
scénario où une détente entre la Russie et la Géorgie 
pourrait nuire aux intérêts abkhazes. Il n’existe pourtant 
que peu de motivation pour mettre en place une diplomatie 
internationale si cela devait se faire par le biais unique de 
Tbilissi. Une perception commune consiste à défendre l’idée 
selon laquelle les interlocuteurs occidentaux font la promotion 
des interactions entre les Géorgiens et les Abkhazes et 
préféreraient se centrer sur l’application de mesures de 
confiance visant à dépasser les clivages du conflit, plutôt que 
de favoriser d’autres éléments qui impliqueraient une prise   
en compte directe des besoins des Abkhazes. Cela serait 
fait dans le but de soutenir la stratégie de la Géorgie et la 
réintégration de l’Abkhazie. À la lumière de cet argument, 
les autorités abkhazes essayent de limiter leurs efforts de 
coopération avec la Géorgie et de minimiser l’ampleur des 
quelques échanges ou relations économiques qui existent 
entre les deux. Cela déforme, en conséquence, la réalité des 
relations qui se développent et qui constituent précisément 
l’élément à prendre en compte dans la construction de 
relations pacifiques et stables entre les parties.

Société civile
Les efforts de la société civile visant à établir des liens  
entre les parties au conflit peuvent également engendrer  
des conséquences inattendues. La campagne « Pardon » 
lancée par une ONG géorgienne en 2007 était une tentative   
de créer un mouvement partant de la base de la pyramide 
sociale dans le but de présenter des excuses aux Abkhazes   
et ainsi « changer les dynamiques et la direction des relations  
établies entre les Géorgiens et les Abkhazes au cours des 
dernières années [et] encourager les gens à réfléchir  
aux horreurs de la guerre et aux erreurs commises ».   
La campagne n’a réussi à mobiliser que peu de soutien et   
n’a jamais vraiment décollé en Géorgie. Du côté abkhaze,   
elle a été très largement ignorée et qualifiée de naïve ou 
hypocrite. Bien que l’intention de la campagne était de 
réorienter le débat dans une direction positive, la formulation 
des excuses et la nature de la campagne ont fait plus de  
mal que de bien dans un contexte où la reconnaissance   
ne fait pas partie du discours officiel, et les excuses  
encore moins.

En 2010, un film intitulé « Absence de volonté », réalisé   
par un militant pacifiste géorgien, a été présenté  
en Abkhazie. Le film proposait de suivre deux jeunes   
Géorgiens dans leur voyage initiatique, alors qu’ils 
entreprenaient de comprendre la nature du conflit entre   
la Géorgie et l’Abkhazie. Ce film ambitieux se fixait  

ENCADRÉ 2

Région de Gal/i 
La population géorgienne vivant dans la région de Gal/i est la 
seule exception qui existe aux contacts interethniques entre 
Géorgiens et Abkhazes, qui restent par ailleurs très limités. 
Dans cette région, les Géorgiens coexistent avec les Abkhazes 
et d’autres groupes ethniques. Ils restent toutefois groupés 
dans le sud-est de l’Abkhazie, sur les bords de la rivière Ingur/i. 
Les interactions avec ces Géorgiens sont bien moins fréquentes 
que les interactions avec les autres groupes ethniques 
d’Abkhazie. Beaucoup d’Abkhazes qui vivent dans la capitale, 
Soukhoum/i, n’ont pas mis les pieds dans la région de Gal/i une 
seule fois depuis la fin de la guerre il y a 20 ans.

Cependant, les interactions sont plus fréquentes qu’elles ne 
l’étaient par le passé. Certains habitants de la région de Gal/i 
font le trajet vers Soukhoum/i pour vendre leurs produits sur le 
marché, travailler comme ouvriers ou étudier à l’université. On 
remarque ainsi une distinction de plus en plus fréquente dans le 
discours abkhaze entre les Géorgiens de Gal/i (souvent appelés 
« Mingréliens ») et les « vrais Géorgiens ». À Tbilissi, beaucoup 
de gens considèrent que cette distinction faite par les autorités 
abkhazes en insistant sur l’identité mingrélienne est motivée 
par des fins politiques : il s’agirait d’une tentative d’assimilation 
des Géorgiens de Gal/i en minimisant et limitant leurs liens 
avec les Géorgiens vivant de l’autre côté de la rivière Ingur/i.

Il est clair que la situation des Géorgiens de Gal/i n’a pas 
contribué à l’amélioration des relations entre les deux parties 
au conflit. Les interactions qui ont lieu malgré le fossé entre 
les parties restent secrètes. Les gens savent bien que des 
Abkhazes font le voyage vers la Géorgie pour y être soignés, par 
exemple, mais ils ont tendance à ne pas en parler. En revanche, 
les voix hostiles se font entendre bien plus fort en alimentant le 
potentiel de déstabilisation de la région de Gal/i sur les réseaux 
sociaux et en entretenant le concept de « cinquième colonne » 
comme s’il s’agissait d’une préoccupation réelle.

On note une certaine amélioration des conditions de vie de 
la population de la région de Gal/i, comme la réduction du 
taux de criminalité ou le développement d’infrastructures 
et de connexions routières. Pourtant, dans le même temps, 
l’apparition de nouvelles lois constitue de nouveaux obstacles 
au droit à être éduqué dans sa langue maternelle, au droit 
de vote et aux droits de propriété pour la population de Gal/i. 
Leur potentiel impact sur l’amélioration des relations entre 
groupes ethniques en Abkhazie est important. Il y a bien eu 
des tentatives de lancement d’activités visant à tisser des 
liens entre les individus et les groupes, notamment dans le but 
d’identifier conjointement les moyens de traiter les problèmes 
auxquels les différents groupes ethniques d’Abkhazie font face 
(voir la publication de Conciliation Resources [2015] intitulée 
Dialogue and Diversity in Abkhazia). Toutefois, ces tentatives 
restent de rares exemples d’échange et d’action.

l’objectif d’explorer le rôle et la responsabilité de la Géorgie 
dans le conflit. Du côté géorgien, le film a été très controversé 
et largement perçu comme un film exagérément autocritique.
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Après plusieurs tentatives infructueuses de la société 
civile abkhaze visant à organiser la projection de ce film, 
l’occasion de diffuser le film à la télévision nationale abkhaze 
s’est présentée. La décision de diffuser le film, prise à la 
dernière minute de telle manière que le public n’a pas pu être 
préparé, n’a fait qu’aggraver la situation. Quand bien même, 
la profondeur de la réaction négative du public suite à la 
diffusion du film a constitué une véritable surprise, beaucoup 
d’Abkhazes ont fortement soupçonné une tentative de réécrire 
le rôle de la Géorgie et de défendre un agenda politique dont ils 
pensaient deviner les contours en arrière-fond.

L’opposition politique a profité de l’occasion pour jouer avec 
les sentiments ambivalents du public et surtout avec ceux 
des « mères des hommes morts au combat » (un groupe de 
femmes dont les fils et d’autres proches ont été tués pendant 
la guerre) pour exploiter ouvertement et à des fins politiques 
les réactions négatives suscitées par la projection du film. 
Bien que le film ait provoqué une réaction plus nuancée chez 
de nombreuses personnes, l’écho du public le plus fortement 
ressenti a été négatif. Dans l’ensemble, les militants de 
la société civile en faveur d’une transformation du conflit 
dans chacune des sociétés, et surtout du côté abkhaze, ne 
bénéficient pas d’une bonne réputation et risquent d’être 
marginalisés ou rejetés.

L’art du possible : le traitement le passé
Suite à plusieurs décennies de travail de construction de la 
paix entre les Géorgiens et les Abkhazes, le « traitement du 
passé » est devenu un élément conceptuel clé dans le but de 
traiter les conséquences de la violence faisant si fortement 
obstacle à un avenir de paix. Pour emprunter les mots d’un 
participant au dialogue, « on ne pourra parler de relations 
futures que si les erreurs du passé sont reconnues ». Les 
initiatives visant à faciliter des conversations plus réfléchies et 
potentiellement plus inclusives à propos du passé violent sont 
essentielles afin de paver le chemin vers des relations  
qui pourraient être plus constructives à l’avenir.

On fait bien sûr face à des défis lorsqu’on s’embarque dans un 
processus visant à traiter le passé en l’absence d’un accord 
politique. D’une part, il n’existe aucun cadre juridique commun 
pour orienter le traitement des conséquences de la violence.   
Et d’autre part, il n’existe aucun cadre temporel établissant des 
échéances auxquelles il sera possible de prendre une décision 
définitive, aucune date à laquelle les parties pourront se mettre 
d’accord sur le fait que la guerre et les griefs profondément 
enracinés qui y sont associés appartiennent au passé. De plus, 
certains craignent que le fait de rouvrir d’anciennes blessures 
alors qu’une résolution semble encore lointaine ne ferait que 
dégrader davantage les relations.

Les activités centrées sur le « droit de savoir » ont montré 
à quel point elles sont appropriées dans un contexte où une 
solution politique est une perspective si lointaine. Un travail 
important a été réalisé par le Comité international de la Croix-
Rouge en vue de procéder à des exhumations sur le territoire 
abkhaze et de permettre aux parties d’échanger les restes de 
personnes disparues. Différentes initiatives (parfois dirigées 
par la société civile, parfois conduites de manière officielle 
dans le cadre du processus de paix) travaillent au transfert de 
documents d’archives depuis Tbilissi vers Soukhoum/i dans 

le but de restaurer une petite partie des documents perdus 
pendant la guerre de 1992–1993, lorsque les archives abkhazes 
avaient été brûlées. Cette réparation représente à la fois une 
action symbolique et un effort mené dans le but de reconstruire 
les éléments manquants de l’histoire culturelle abkhaze.

«    Suite à plusieurs décennies de 
travail de construction de la 
paix entre les Géorgiens et les 
Abkhazes, le « traitement du 
passé » est devenu un élément 
conceptuel clé dans le but de 
traiter les conséquences de la 
violence faisant si fortement 
obstacle à un avenir de paix. »

D’autres travaux visent à créer un espace pour permettre 
aux communautés de parler de leur expérience des années 
de guerre. Des ONG internationales (comme la Fondation 
Berghof, Conciliation Resources et swisspeace) travaillent 
avec les partenaires locaux afin de collecter des  témoignages 
oraux, dont certains se centrent davantage sur les expériences 
des gens « ordinaires » et d’autres sur les témoignages des 
acteurs clés et des décideurs. En reconnaissant l’existence 
de différents discours, un tel travail représente une étape 
préliminaire importante dans le développement d’un  
discours commun au-delà de la résolution du conflit.

Ces initiatives contribuent à la construction de la paix   
en cela qu’elles confèrent aux communautés les moyens 
de reconnaître qu’il y a eu des victimes des deux côtés. 
Elles impliquent la nécessité de porter la responsabilité, 
de reconnaître les griefs des autres et de se montrer prêt 
à reconnaître les dégâts irréparables infligés aux vies 
des personnes, à leurs identités et à leurs relations. Si la 
réconciliation est considérée par beaucoup dans la région 
comme une tentative de restaurer les relations antérieures,  
ou bien d’effacer les différences, le traitement du passé est 
perçu comme un élément encore plus transformateur :  
il s’agit de créer une nouvelle base pour construire des   
relations différentes et non pas un retour à ce qui existait  
déjà. Un collègue originaire de la région formulait les  
choses ainsi :

Dans chacune des sociétés séparées, on observe la mise   
en place de nombreux efforts en vue de transformer 
durablement le conflit. Certains travaillent avec les 
jeunes dans le but de leur conférer les moyens de faire 
face aux nombreux défis liés à l’isolement et au manque 
d’investissements et de développement après la guerre. 
D’autres travaillent sur les thèmes de la gouvernance et de 
la participation, en cherchant à inclure les communautés 
marginalisées comme les Géorgiens déplacés d’Abkhazie 
pendant la guerre. On note aussi des initiatives visant à 
encourager davantage de transparence et un meilleur   
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accès à l’information pour les citoyens d’Abkhazie ou bien 
à promouvoir l’inclusion en établissant des liens entre les 
différentes communautés des deux sociétés.

«    La réconciliation, c’est comme si on prenait un vase 
de mauvaise fabrication qui s’est brisé parce qu’il 
n’est pas suffisamment robuste pour en recoller les 
morceaux de la même manière. Mais si on essaye 
de comprendre pourquoi il s’est brisé avant de le 
reconstruire de manière robuste et durable,  
alors on peut parler de traitement du passé  
et de transformation. » 

Au travers du dialogue géorgien-abkhaze, la société civile 
cherche à identifier activement les sujets d’intérêt commun (ou 
même d’intérêt unilatéral) qui présentent un certain potentiel de 
progrès. Cela inclut le désenclavement de l’Abkhazie par le biais 
du développement d’un dialogue international avec la région, 
ainsi que de nombreuses mesures visant à améliorer la sécurité 
et les droits des Géorgiens de Gal/i, l’accès à l’éducation et à la 
santé, ou encore le développement économique. 

Perspectives d’avenir
Pour faire en sorte que le débat au sujet de la réconciliation 
soit utile dans un tel contexte, il ne s’agit pas de restaurer 
les relations anciennes, mais plutôt de créer des relations 
fondamentalement différentes pour l’avenir.

En l’absence de progrès politiques dans le cadre du processus 
de paix, les activités impliquant des « échanges directs entre 
les personnes », si elles sont bien pensées, ont un potentiel 
transformateur pour leurs participants ; elles ne peuvent 
toutefois avoir qu’un impact limité sur les structures ou 

les systèmes qui devraient changer en vue d’amorcer un 
processus de « réconciliation » de plus grande envergure 
ayant un impact sur le tissu social qui s’est développé après le 
conflit. Avant même que ce processus de réconciliation inclusif 
puisse commencer, et en l’absence d’une solution politique, 
ceux qui s’efforcent de poser les jalons de ce travail restent 
très marginaux dans leurs propres sociétés.

SI les initiatives de la société civile peuvent clairement 
alimenter les processus politiques, il est tout de même 
important que des mécanismes soient identifiés par les 
décideurs afin de discuter directement des principaux 
problèmes. L’obtention de résultats concrets suite à un tel 
dialogue pourrait renforcer les relations et, pourquoi pas, 
permettre des avancées audacieuses qui pourraient  
inaugurer un processus de paix sérieux sur la base d’une 
compréhension mutuelle et de la prise en compte des intérêts 
de chaque partie.

Par exemple, la décision de la Géorgie de signer un accord 
de non-recours à la force avec les Abkhazes représenterait 
une déclaration d’intentions claire qui pourrait certainement 
permettre plus de progrès. Mais, d’une certaine manière, la 
valeur d’une telle déclaration n’est que celle du papier sur 
lequel elle est écrite. De fait, les raisons pour lesquelles il a 
été jusqu’à présent impossible de se mettre d’accord sur les 
conditions d’un tel accord sont claires. Pourtant, beaucoup 
d’Abkhazes pensent qu’il ne faudrait pas sous-estimer son 
importance symbolique. Cet accord pourrait être perçu comme 
un signal clair indiquant que la Géorgie abandonne les moyens 
militaires pour résoudre le conflit, ce qui pourrait alors ouvrir 
de nouvelles perspectives de changement dans la dynamique 
du conflit et permettre aux relations de se construire.

Alors que le passé contesté reste fortement ancré dans le 
présent et continue de constituer un obstacle aux perspectives 
de paix, il est essentiel d’identifier les manières de le 
traiter. Les travaux visant à traiter le passé ou à favoriser la 
transformation du conflit à court ou moyen terme contribuent 
directement ou indirectement à remettre en question le 
nationalisme ainsi que les discours historiques unilatéraux 
et sélectifs sous-jacents aux agendas politiques nationaux. 
Ils soulignent ainsi qu’il serait possible de favoriser le 
développement de contextes politiquement et socialement  
plus justes et stables à l’avenir.

À long terme, il s’agit d’une dimension clé de la création 
des conditions qui favoriseraient des négociations ouvertes 
dans le but de parvenir à un accord final qui prendrait en 
compte de manière exhaustive la diversité des perspectives 
relatives aux principaux contentieux, comme le statut ou le 
retour des personnes déplacées. Pendant ce temps, le travail 
réalisé ne peut qu’aider à renforcer la compréhension et le 
respect mutuels nécessaires afin de prévenir de nouvelles 
manifestations violentes du conflit.

ENCADRÉ 3

Le projet « Mémoire »
Le projet « Mémoire » est une initiative en cours visant à 
documenter l’histoire violente des relations géorgiennes-
abkhazes dans le but de comprendre le passé. Des groupes 
de travail ont été constitués à Tbilissi et à Soukhoum/i. Leur 
mission est de rassembler et d’organiser les documents 
existants (comme des coupures de presse, des films, des 
documents officiels, des photos et des documents d’archives 
personnelles) et de nouveaux témoignages oraux. Cette collecte 
s’effectue sous la forme d’archives séparées qui, lorsqu’elles 
seront rassemblées, permettront de reconstituer l’histoire la 
plus complète possible des relations géorgiennes-abkhazes 
entre 1989 et 1994.

Jusqu’à présent, l’impact de ce projet a été limité, car les 
documents rassemblés ne sont pas encore accessibles au public. 
Mais quand les principaux groupes concernés ont visionné 
ensemble pour la première fois les témoignages collectés, 
le potentiel de développement d’une discussion différente et 
transformative s’est très clairement révélé. Présentées sous 
la forme de sites Internet interactifs, de films ou de travaux 
de recherche, ces archives seront autant de ressources 
qui permettront aux générations futures de comprendre et 
d’envisager la guerre au travers d’un prisme inclusif.
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Colombie
Contexte
La Colombie est le seul pays de l’hémisphère occidental où se 
déroule encore un conflit armé interne majeur. Depuis le milieu 
des années 60, plusieurs groupes armés, parmi lesquels les 
Forcés armées révolutionnaires de Colombie-Armée du peuple 
(FARC-EP) et l’Armée de libération nationale (ELN), se sont 
engagés dans la lutte armée contre le gouvernement colombien.   
À ce jour, plus de 220 000 personnes ont été tuées et 8 millions   
de personnes ont été officiellement reconnues victimes du conflit.

Les origines du conflit colombien sont à chercher dans une   
longue histoire de violence contre l’opposition politique et de 
spoliation des terres des paysans. Dans les années 50, c’est 
l’assassinat de Jorge Eliécer Gaitan, dirigeant du parti libéral, qui 
marqua le début d’une période désignée comme « La Violence » 
(en espagnol, « La Violencia »). Ce fut une période de lutte violente 
pour le pouvoir entre les deux principaux partis politiques de 
Colombie, les Libéraux et les Conservateurs.

Dix ans plus tard, le « Front national », un parti politique issu d’un 
pacte entre les deux factions, rétablissait la stabilité en même 
temps que toute expression politique alternative était réprimée,  
en particulier parmi les groupes politiques de la gauche 
colombienne. C’est dans ce contexte qu’émergèrent les 
mouvements révolutionnaires rebelles, comme l’ELN et les  
FARC-EP, dont les rangs se composaient surtout de paysans 
pauvres et marginalisés, ainsi que de syndicalistes et d’étudiants 
radicaux originaires des zones urbaines.

Des groupes paramilitaires de droite, dont notamment les 
Autodéfenses unies de Colombie (AUC), se formèrent en   
réponse à l’émergence de ces mouvements pour opérer le   
plus souvent avec la complicité des forces de sécurité de l’État  
dans la lutte contre les groupes rebelles.

Au cours des vingt dernières années, le conflit a été alimenté 
par des activités criminelles comme le trafic de drogues, 
l’extorsion, les enlèvements et l’exploitation minière. Ce sont 
les communautés locales qui, dans les zones de fortes activités 
rebelles, ont le plus souffert des conséquences des violences 
perpétrées par toutes les parties au conflit.

Les gouvernements successifs ont tous tenté de mener des 
négociations de paix en même temps qu’ils continuaient 
d’alimenter la guerre. Les pourparlers de paix les plus  
notoires entre le gouvernement et les FARC-EP eurent lieu 
entre 1980 et 1984 et entre 1999 et 2001.

Après huit ans de guerre contre les FARC-EP sous le 
gouvernement du Président Álvaro Uribe (2002–2010), le  
Président Juan Manuel Santos (2010-aujourd’hui) s’est   
engagé à trouver une solution au conflit. Depuis 2012, les 
discussions qui se tiennent entre le gouvernement et les FARC-EP 
dans le cadre des pourparlers de paix de La Havane se centrent 
sur un agenda en six points. Les pourparlers ont commencé 
en 2012 sans qu’un accord de cessez-le-feu n’ait été conclu  
au préalable. 

Au moment de l’écriture de ce texte en août 2016, le  
gouvernement et les FARC-EP semblaient être sur le point 
d’aboutir à un accord de paix global. Ils étaient parvenus à se 
mettre d’accord sur cinq points importants de l’agenda   
(la réforme territoriale et le développement rural, en mai 2013 ;  
la participation politique, en novembre 2013 ; le trafic de  
drogues illicites, en mai 2014 ; la justice transitionnelle, en 
juin 2014 ; et la fin du conflit, en juin 2016). Les discussions se 
centraient alors sur les modalités de mise en œuvre de l’accord  
de paix.

Les défis actuels portent notamment sur la manière   
d’encourager la population à montrer davantage de soutien 
en faveur des négociations de paix (étant donné que le degré 
de confiance envers les groupes rebelles et le gouvernement 
est relativement faible) et sur la manière de garantir que les 
signataires de l’accord de paix respecteront leurs engagements.

En parallèle et depuis 2014, le gouvernement et le groupe  
rebelle ELN ont également entamé un dialogue visant à définir 
l’agenda d’un possible processus de paix officiel. En mars 2016, 
les deux parties ont annoncé des pourparlers de paix officiels. 
Cependant, la méfiance mutuelle des parties constitue depuis   
le début un obstacle au développement des négociations.
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Imaginer la paix et préparer les voies vers une 
réconciliation inclusive en Colombie
Rosa Emilia Salamanca González and Ricardo Mendoza
Rosa Emilia Salamanca est la directrice stratégique de la 
« Corporación de Investigación y Acción Social y Económica » 
(CIASE – Corporation de recherche et d’action sociale et 
économique) en Colombie. Elle est également membre 
du Collectif femmes, paix et sécurité qui appelle à la 
transformation pacifique de la société colombienne et pour 
lequel elle assume le rôle de porte-parole politique au nom du 
Sommet des femmes et de la paix (en espagnol, « Cumbre de 
Mujeres y Paz »). Rosa Emilia participe également au travail  
de la Coalition 1325 qui milite pour la mise en place d’un  

Plan d’action national colombien pour les femmes, la paix  
et la sécurité.

Ricardo Mendoza vit à Bogotá en Colombie. Fort de plus 
de 20 ans d’expérience professionnelle en relation avec les 
thèmes de la paix internationale et des conflits armés, il 
travaille comme conseiller en matière de réconciliation et de 
construction de la paix auprès de CIASE. Il a fait des études  
de médiation au Centre autrichien d’études pour la paix   
et la réconciliation.

La Colombie est un pays qui aime la musique. Nous chantons 
nos joies et nos désespoirs, aussi bien que nous dansons nos 
victoires et nos défaites. La musique coule dans nos veines 
comme le résultat logique de notre héritage unique et métissé. 
Entre rythmes africains, cadence indigène et chanson tzigane, 
l’avenir harmonieux de la Colombie repose entre la danse de  
la paix et la danse de la réconciliation.

D’un point de vue culturel et institutionnel, la société 
colombienne contemporaine a été davantage façonnée par les 
conflits que par la paix. En 2012, dans ce pays de 48 millions 
d’habitants, le conflit avait déjà fait plus de 220 000 morts, 
presque 6 millions de déplacés forcés, 30 000 enlèvements, 
25 000 disparations forcées, 13 000 victimes de violences 
sexuelles, 11 000 victimes de mines antipersonnel et plus de 
10 000 victimes de la torture. Les journalistes, les défenseurs 
de droits humains, les peuples indigènes et les femmes sont 
autant de groupes qui ont été victimes de la violence. La 
société colombienne a des difficultés à imaginer la paix : de 
toute leur vie, beaucoup de Colombiens n’ont connu que la 
guerre, le conflit et la violence. Pour eux, culture de la guerre 
et esprit belliqueux sont chose normale.

« De manière tragique, le résultat le plus pervers de 
60 ans de conflit en Colombie se manifeste sous la 
forme d’une culture de la vengeance dans laquelle 
l’usage des armes est considéré comme une solution 
à tous les problèmes. Comment peut-on changer 
cette culture, ce discours, en vue de favoriser le 
développement d’une culture du pardon et de la 
réconciliation ? » Propos de Leonel Narváez, Président 
de la Fondation pour la réconciliation, « Principes de base 
du pardon et de la réconciliation », 2004.

Les pourparlers de paix de La Havane entre le gouvernement 
et les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC-
EP) ont été un point de départ important ’du processus de 
traitement des conséquences du passé violent de la Colombie. 
Ils ont permis de créer un environnement favorable au 
développement d’un débat national de grande envergure 
au sujet de la vérité, de la justice et de la réconciliation. 

Sans eux, il n’aurait pas été possible d’envisager dans le 
contexte colombien beaucoup de conversations, d’analyses 
et de propositions de solutions qui ont depuis lors été 
partagées. Malgré cela, et même si les pourparlers de paix 
représentent une étape majeure du processus de paix, la 
société colombienne devra avoir encore beaucoup d’autres 
conversations difficiles afin de transformer les relations 
conflictuelles et de reconstruire la confiance envers l’État  
et entre les citoyens.

Comprendre les enjeux de la réconciliation en Colombie
En Colombie, la réconciliation est à la fois un enjeu personnel 
et politique. L’enjeu est non seulement lié aux expériences 
individuelles pendant le conflit, mais aussi façonné par 
différentes interprétations idéologiques des causes du conflit.

« De toute leur vie, beaucoup de 
Colombiens n’ont connu que la 
guerre, le conflit et la violence. 
Pour eux, culture de la guerre  
et esprit belliqueux sont  
chose normale. »

Le premier défi auquel se confronte la population colombienne 
(au sein de laquelle les points de vue idéologiques sont très 
divers) est celui de l’apprentissage de la coexistence : il s’agit 
là du premier pas vers la réconciliation. Coexister signifie 
qu’il faut accepter les différences observées au sein de la 
société. Pour parvenir à une réconciliation plus profonde, il faut 
tenter de parler avec les autres et de les comprendre, ce qui 
implique ’de tisser des liens. En dépit des énormes difficultés 
auxquelles nous faisons face en termes de paix durable et de 
réconciliation, les négociations en cours ont dessiné le champ 
des possibles. La nécessité de coexister alors même que se 
déroule le processus de réconciliation est établie dans l’accord 
relatif à la justice transitionnelle obtenu à La Havane :
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« La Commission [de vérité proposée] doit promouvoir 
la coexistence sur les territoires. […] elle doit favoriser 
une atmosphère propice au dialogue et créer des 
espaces dont la vocation est de rétablir la dignité des 
victimes ; pour favoriser la reconnaissance individuelle 
et collective de la responsabilité ; et, en général, pour 
consolider le respect et la confiance des citoyens les 
uns envers les autres, de même que la coopération  
et la solidarité, la justice sociale, l’égalité des sexes  
et une culture démocratique favorisant la tolérance et 
mettant un terme à notre indifférence aux problèmes 
des autres. C’est ainsi que nous pourrons poser les 
jalons de la non-répétition des violences du passé, de  
la réconciliation et de la construction d’une paix stable 
et durable. » 

Quatre aspects de la réconciliation sont particulièrement 
pertinents dans le cas de la Colombie : Le pardon des victimes
Tout comme le pardon est un acte de libération pour certaines 
victimes, il s’agit pour d’autres d’un acte dangereux qui sous-
entend l’impunité.

La conception du processus de négociations entre le 
gouvernement colombien et les FARC-EP a fait preuve d’un 
haut degré d’innovation. Le thème des victimes a été placé  
au cœur des discussions, démontrant ainsi la reconnaissance 
du fait que la population civile a été affectée par les actions 
de tous les acteurs armés et se transformant en dimension 
cruciale de la crédibilité du processus. Quelque 3 000 victimes 
ont participé aux forums de discussion organisés en Colombie, 
tandis que 60 victimes ont fait le voyage à La Havane pour 
témoigner directement dans le cadre des négociations 
et partager leurs recommandations, y compris au sujet 
des violences basées sur le genre perpétrées pendant le 
conflit. Un Accord relatif aux victimes du conflit a été signé en 
septembre 2015 dans le but d’établir un cadre global pour la 
justice transitionnelle. La prééminence du sujet des victimes 
dans les négociations s’explique par les niveaux élevés de 
violence pendant le conflit, ainsi que par la persévérance des 
défendeurs des droits humains qui ont toujours exigé que l’État 
colombien reconnaisse sa participation aux actes de violence 
perpétrés dans le pays.

Placer les victimes au cœur des négociations a eu un  
impact significatif sur le processus de paix. L’accord de   
2015 doit se concrétiser par la création d’un « dispositif   
global pour la vérité, la justice, la réparation et la non-
répétition » dont les implications pour la défense des   
droits humains sont importantes. Ce dispositif s’inspire   
de l’expérience du processus de paix sud-africain en se   
centrant sur la problématique de la mise à jour de la vérité. 
L’accord prévoit la mise en place de plusieurs structures :   
une Commission de la vérité, la coexistence et la non-
répétition ; une  juridiction spéciale pour la paix (avec un 
tribunal spécial pour la paix et des juridictions spéciales 
chargées des enquêtes, des poursuites et des condamnations)  
et une unité spéciale chargée de la recherche des corps de 
plus de 25 000 disparus. Il prévoit aussi des mesures globales 
visant à accorder des réparations aux victimes, en particulier 
aux plus vulnérables d’entre elles et aux plus affectées par le 
conflit, comme les populations indigènes et afro-colombiennes 
des zones rurales ou bien les femmes.

L’amnistie pour les « crimes politiques » tels que la rébellion 
a été décidée. Toutefois, elle ne sera pas étendue aux crimes 
contre l’humanité, crimes de guerre graves, prises d’otage, 
tortures, déplacements forcés, disparations forcées, exécutions 
extrajudiciaires ou aux violences sexuelles. Ces crimes seront 
tous soumis à une enquête et jugés par une juridiction spéciale 
pour la paix.

« Si l’on souhaite transformer les 
relations au travers du pardon, 
il faut reformuler la dichotomie 
entre la victime et l’auteur de la 
violence tout en la respectant. Il 
s’agit en fait de se rapprocher de 
l’idée de responsabilité partagée 
pour envisager un avenir  
commun viable. »

« Les FARC-EP et le gouvernement se sont engagés 
à présenter des excuses publiques. Par exemple, le 
4 décembre 2015, une délégation des FARC-EP dirigée par 
le guérillero « Pastor Alape » s’est rendue à Bojayá (dans 
la région du Chocó) dans le but de demander pardon aux 
victimes du massacre de 2002 au cours duquel 79 personnes 
sont mortes et plus d’une centaine ont été blessées. De 
même, dans un geste sans précédent le président Juan 
Manuel Santos a reconnu la responsabilité de l’État et 
demandé pardon aux citoyens colombiens pour les erreurs 
commises par l’armée pendant le siège du Palais de justice 
par le groupe rebelle M-19 en 1985, au cours duquel plus de 
100 personnes furent tuées. Le président Santos a également 
demandé pardon à la communauté de San José de Apartadó qui, 
bien qu’elle eut choisi de résister de façon pacifique en plein 
conflit armé, fut faussement accusée par les autorités  
de soutenir le groupe rebelle FARC-EP.

L’importance grandissante des pratiques religieuses dans 
certains milieux de la société colombienne a également 
amplifié la discussion au sujet du pardon, présenté comme 
un moyen permettant aux victimes de se libérer et de se 
soulager du poids de leur souffrance. Cependant, beaucoup 
de victimes pensent aussi que demander pardon ou accorder 
le pardon n’efface en aucun cas la nécessité de mettre à jour 
la vérité, de faire justice, d’accorder réparation et de garantir 
la non-répétition. Si elles considèrent que ces éléments sont 
nécessaires pour que les gestes de pardon aient du sens, 
elles craignent aussi que ces gestes individuels entraînent la 
perte de leur pouvoir d’action politique et compromettent les 
possibilités d’exiger le respect de leurs droits. Elles pensent 
’que l’État pourrait utiliser leur pardon comme une excuse 
afin de ne pas mettre en place une justice réparative ou 
restaurative. Ils restent donc sceptiques quant au fait que  
leur pardon puisse aider à mettre en lumière toute la vérité 
sur le conflit.
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Si l’on souhaite transformer les relations au travers du 
pardon, il faut reformuler la dichotomie entre la victime et 
l’auteur de la violence tout en la respectant. Il s’agit en fait 
de se rapprocher de l’idée de responsabilité partagée pour 
envisager un avenir commun viable. Constanza Turbay l’a 
exprimé de manière poignante lors de sa visite à La Havane 
dans le cadre des pourparlers, après que le négociateur des 
FARC-EP Iván Márquez lui a présenté ses excuses pour le 
massacre de sa famille :

« La réunion de La Havane a d’abord été très difficile : 
je m’y suis retrouvée nez à nez avec les assassins en 
chair et en os des personnes que j’ai le plus aimées 
dans ma vie… Mais quand Iván Márquez a présenté ses 
excuses avec sincérité, le scénario des victimes et des 
auteurs de la violence s’est transformé pour laisser 
place à un nouveau départ, une nouvelle responsabilité 
de construire la paix. Le pardon est un geste personnel 
au travers duquel les individus choisissent le chemin de 
la magnanimité ou les abysses de la haine. »

Vérité
Une dimension importante de la réconciliation en Colombie 
consiste à comprendre et à reconnaître ce qui s’est passé durant 
60 ans de conflit violent et polarisé.

Le processus de réconciliation implique de mettre à jour ce 
qui s’est passé : pourquoi, quand, comment, par qui et contre 
qui. Mais savoir qui a fait quoi ’’durant le conflit n’est pas tâche 
facile. Les clivages reposant sur la peur sont bien ancrés dans 
la société colombienne, et ce d’autant plus suite aux politiques 
générales appliquées pendant la présidence d’Álvaro Uribe 
(2002 à 2010), une période pendant laquelle toute personne 
osant critiquer le gouvernement était accusée de complicité 
avec les « terroristes », c’est-à-dire, avec les FARC-EP et 
l’Armée de libération nationale (ELN).

Les médias ont joué un rôle clé dans l’exacerbation de la 
méfiance et des préjugés, en diabolisant les groupes rebelles 
et en justifiant les groupes paramilitaires ou d’autodéfense 
comme des moyens légitimes de détruire « l’ennemi », de 
telle manière que la corruption qui se développait au sein de 
l’État est passée inaperçue (en apparence), surtout au niveau 
local. En fait, beaucoup de gens ne sont toujours pas capables 
de distinguer les acteurs armés, de sorte que les atrocités 
perpétrées par les paramilitaires sont souvent faussement 
attribuées aux groupes rebelles. Les Colombiens ont vécu le 
conflit de manière très différente selon leur lieu de vie, leur 
proximité avec la violence, leur condition sociale, leur degré 
d’inclusion ou d’exclusion, les connaissances historiques 
apprises à l’école et leur idéologie politique.

La conscience collective de la diversité des identités et   
des expériences du conflit est un important facteur   
d’inclusion pour la société colombienne du futur. Il est 
nécessaire de bien réfléchir au développement des   
processus éducatifs, au partage de l’information et à la   
mise à jour de la vérité dans tout le pays afin de refléter les 
identités diverses de la société colombienne en termes de 
culture, de genre, de politique et de religion. Cela implique de 
reconstruire l’histoire en fonction des témoignages de ceux qui 
ont vécu le conflit.

En Colombie, d’importants progrès ont été réalisés en vue de 
mettre à jour la vérité et de construire la mémoire historique. 
Cela s’est fait en grande partie grâce à l’engagement continu 
des défenseurs des droits humains, dont le travail a permis  
de documenter les évènements de violence extrême et ciblée   
ainsi que les initiatives non officielles de la société civile  
dans tout le pays.

Le travail réalisé dans le cadre de programmes officiels 
comme celui du Centre national pour la mémoire historique 
est important. Établi en 2005 par une loi approuvée par le 
gouvernement du président Uribe, ce centre a pour mission 
de contribuer à l’objectif de réparation intégrale et de défense 
des droits des victimes (en particulier) et de la population (en 
général) à la vérité. Le centre est donc chargé de recueillir des 
témoignages et d’effectuer des recherches, notamment en se 
rendant dans les communautés pour parler avec les victimes. 
En 2013, le centre a publié un rapport intitulé « Basta ya ! » 
(en français, « Ça suffit ! ») dont le contenu documente les 
différentes formes de violence pratiquées pendant cinquante 
ans de conflit, ainsi que l’identité des acteurs clés et l’impact 
du conflit sur la société.

« Le processus de réconciliation 
avec l’État suppose également 
que celui-ci représente  
davantage la diversité  
de sa population. »

Ces travaux représentent les premières tentatives de 
construction d’une mémoire exacte des évènements   
passés et d’un récit différent des discours tenus par l’État. 
Cependant, il faut noter que ces efforts visant à recoller les 
pièces du puzzle pour mettre à jour la vérité ont été menés 
pendant que le conflit continuait de se dérouler. Ce n’est que 
le 23 juin 2016 qu’un accord de cessez-le-feu convenant de la 
fin de la guerre a été obtenu à La Havane. Au moment de la 
rédaction de ce texte, l’atmosphère en Colombie était   
un mélange d’hostilité, d’accusations et de méfiance.   
Beaucoup de Colombiens considèrent en fait que les efforts 
visant à mettre à jour les exactions commises pendant le 
conflit représentent une menace et que les initiatives de 
réconciliation sont naïves ; ils pensent qu’il n’est pas encore 
possible de faire confiance aux FARC-EP. Plus important 
encore, les violations des droits humains et les déplacements 
ont continué tout au long des pourparlers de paix. La violence 
et les menaces contre la société civile révèlent une tendance 
extrêmement préoccupante. Elles touchent notamment 
les mouvements sociaux comme la « Marcha Patriótica » 
et la « Cumbre Agraria », les communautés indigènes et 
afro-colombiennes, les universitaires et les journalistes. 
En 2015, l’ONG colombienne « Somos defensores » a noté une 
augmentation de 13 % des assassinats de défenseurs   
des droits humains par rapport à l’année 2014.

La mise à jour du passé historique est aussi un moyen de 
développer la confiance en un avenir de paix. Par exemple, 
certains secteurs de la société n’ont jamais accepté le fait  
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que les anciens combattants puissent intégrer la sphère 
politique. À ce sujet, la clarification des raisons de l’échec   
des négociations avec les FARC-EP entre 1999 et 2002   
pourrait permettre de vaincre les peurs liées à la   
réintégration des anciens combattants en mettant à jour 
les responsabilités partagées ayant entraîné la rupture des 
négociations. Cette proposition vaut également pour ceux 
qui ont antérieurement participé à des pourparlers de paix, 
comme c’est le cas des membres du groupe rebelle M-19 
qui ont déposé les armes en 1994. Après plusieurs dizaines 
d’années, ils souffrent encore d’attitudes hostiles à leur 
encontre, malgré une participation politique satisfaisante  
au sein des administrations publiques.

Développer la confiance envers l’État 
La réconciliation signifie bien plus que de simplement   
pardonner les auteurs de violences et de comprendre ce   
qui s’est passé. Elle implique de garantir que les circonstances 
ayant favorisé l’émergence du conflit ont profondément   
changé et de faire confiance à l’État pour qu’il ne soit plus  
jamais responsable ou qu’il ne laisse plus jamais se reproduire 
une situation pareille.

Le concept de contrat social est important en Colombie,   
où l’État est considéré comme responsable de crimes 
semblables à ceux commis par les FARC-EP, que ce   
soit par négligence, incompétence ou participation   
directe. Les représentants de l’État (qu’ils appartiennent  
au gouvernement, à l’armée ou à la justice) ont été accusés  
et dans certains cas jugés responsables de soutenir  
et de coopérer avec les acteurs armés, y compris les 
paramilitaires et les trafiquants de drogues. L’État est 
considéré comme un acteur ayant systématiquement   
violé les droits humains de ses citoyens et échoué dans sa   
mission de garantir la sécurité ; il est aussi considéré comme 
une institution ayant autorisé, voire encouragé, les partis 
politiques à pactiser avec les organisations criminelles au 
profit de la violence et de la corruption, tant au niveau   
local que national.

Des développements positifs majeurs ont été observés. 
D’une part, le gouvernement a accepté de reconnaître la 
responsabilité de l’État pendant le conflit ; et d’autre part, 
il a été décidé que le mandat des accords relatifs à la 
justice transitionnelle couvrira également la responsabilité 
des représentants de l’État. Des enquêtes impliquant des 
décideurs politiques et des membres du Congrès sont   
déjà en cours aux niveaux local et national ; elles se   
centrent de façon spécifique sur leurs liens avec les 
paramilitaires. Une enquête d’importance majeure 
actuellement en cours examine le cas du général Mario 
Montoya, ancien commandant de l’Armée de terre   
de Colombie accusé de complicité dans le meurtre de   
milliers de civils. Cependant, l’opinion publique s’inquiète 
de l’absence de certains sujets dans le mandat de l’accord, 
comme c’est le cas du scandale historique des   
« faux positifs » impliquant le meurtre de civils par   
l’armée qui les faisait ensuite passer pour des membres  
de la guérilla.

Le processus de réconciliation avec l’État suppose également 
que celui-ci représente davantage la diversité de sa population. 

Dans ce cadre, il est nécessaire que les institutions étatiques 
soient remodelées afin de développer la confiance des 
citoyens vis-à-vis du fait que l’État ne se contentera pas de 
réparer le mal qui a été fait, mais qu’il travaillera aussi dans 
l’intérêt de la population après le conflit. La proposition du 
Haut-commissaire pour la paix en Colombie, selon laquelle 
l’impunité devrait être mesurée en fonction du degré de 
respect envers les droits des victimes, est un exemple de point 
de départ.

Une transformation si fondamentale implique davantage 
d’efforts visant à traiter efficacement la violence structurelle à 
la racine du conflit et les souffrances continues de beaucoup 
de campesinos (communautés rurales) et de communautés 
indigènes. Peu de progrès ont en fait été observés dans le cas 
du processus initié en 2012 qui visait à restituer leurs terres 
aux victimes des déplacements forcés. Fin 2015, Amnesty 
International a publié un compte-rendu indiquant que très peu 
de terres ont effectivement fait l’objet de décisions judiciaires 
ordonnant leur restitution : 58 500 hectares de terres réclamés 
par des paysans, un territoire indigène de 50 000 hectares et 
un territoire afrodescendant de 71 000 hectares. L’échec de 
l’État dans sa mission de garantir la sécurité des déplacés 
revenant sur leurs terres et l’absence de mesures sociales 
et économiques efficaces visant à garantir la durabilité de 
la restitution des terres ont constitué les principales pierres 
d’achoppement de ce processus. Par ailleurs, de nouveaux 
déplacements forcés ont été observés.

La réconciliation entre l’État et la société implique la tenue 
de conversations difficiles à propos de la nature du contrat 
social. Le Collectif femmes, paix et sécurité est un exemple 
innovant de la manière dont ce processus peut débuter. Ce 
Collectif rassemble des femmes issues de différents secteurs 
de la société colombienne, et notamment de secteurs 
traditionnellement opposés, comme ceux des forces de 
sécurité, des défenseurs des droits humains et de la société 
civile. Dans le cadre du Collectif, les participants peuvent 
raconter leurs diverses expériences du conflit, le but étant 
de casser les préjugés institutionnels liés au conflit qui 
définissent souvent les expériences et les perspectives de 
chacun. Le choix de se centrer sur le lien entre les femmes, 
la paix et la sécurité aide les participants à réviser leur 
interprétation idéologique des thèmes sécuritaires en passant 
d’une approche de la sécurité et des capacités militaires 
envisagées au sens strict (en anglais, « hard security ») à  
une approche privilégiant la sécurité humaine (en anglais,  
« human security »).

Dans un discours donné lors de son retour en Colombie  
en avril 2016, Ingrid Betancourt (qui fut, on le sait,   
enlevée et retenue comme otage par les FARC-EP pendant  
six ans au cours des années 2000) indiquait que la 
réconciliation véritable :

« n’est pas seulement quelque chose qui a lieu entre 
les auteurs de la violence et les victimes… mais plutôt 
un élément essentiel qui implique que tous les acteurs 
sociaux et politiques se retrouvent nez à nez les uns 
avec les autres et se parlent avec franchise. Et ils ne 
devraient pas le faire dans le but d’oublier le passé 
ou de pactiser avec les élites, comme cela s’est déjà 
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fait auparavant, mais plutôt dans le but de créer une 
société plus inclusive et démocratique au sein de 
laquelle […] tout le monde peut coexister, malgré les 
désaccords. » Discours présenté dans le cadre du 
forum de la « Fundación Buen Gobierno » sur le thème de 
la « Réconciliation, au-delà d’un réalisme magique », le 
5 mai 2016.

Inclusion
Après des décennies d’exclusion et de marginalisation, la 
réconciliation implique aussi la reconnaissance des différents 
groupes vivant dans le pays et le respect de différentes approches.

La réconciliation prend un sens différent pour chaque 
personne, selon son statut, ses intérêts et ses priorités. 
Les communautés indigènes, par exemple, insistent sur 
la dimension restaurative de la justice plutôt que sur 
ses processus juridiques, dans le but de développer de 
bonnes relations avec les autres aussi bien qu’avec leur 
environnement. Le respect de la terre et de la nature est 
important à leurs yeux.

Pour cette raison, la réconciliation est pertinente dans le 
cadre des relations de pouvoir qui la déterminent. Dans ce 
contexte, le concept de pouvoir se réfère aux personnes qui 
exercent une infl uence (au travers de leurs rapports de classe, 
de genre, entre régions ou en termes d’ethnicité et de culture) 
sur la forme ou l’objet de la réconciliation. Dans un sens 
pratique, il est donc important d’être conscient de l’identité 
de ceux qui promeuvent la réconciliation. Est-elle le résultat 
d’efforts visant à encourager la mise à jour de la vérité, la 
justice, la réparation et la non-répétition ? Ou à encourager 
la transformation culturelle de la population ? Est-ce qu’elle 
signifi e qu’il faut construire un nouveau pacte éthique et social 
pour la société ? Une question essentielle est de savoir si la 
réconciliation qui trouve son origine dans les lieux de pouvoir 
existants peut remettre en question ces mêmes structures de 

pouvoir qui ont joué un rôle dans la prolongation du confl it. 
Une nouvelle perspective de la réconciliation ne peut pas nier 
les dynamiques de pouvoir inhérentes au processus (de jure 
ou bien de facto) ; elle doit plutôt envisager une manière de 
prendre en compte les voix les plus marginalisées.

Une inquiétude parmi tant d’autres est que la réconciliation telle 
qu’elle est actuellement présentée et priorisée publiquement 
dans le cadre du processus de paix « offi ciel » (en mettant 
l’accent sur le pardon plutôt que sur le changement) ne 
permette pas la transformation ; de fait, elle semble se diriger 
vers des gestes de conciliation superfi ciels, au lieu de remettre 
en question les relations de pouvoirs existantes.

« Une approche transformative 
implique aussi de repenser 
les pratiques quotidiennes. »

Alors que les négociations de La Havane ont donné un nouvel 
élan aux conversations abordant le sujet de la réconciliation, 
des projets de réconciliation intéressants étaient déjà mis en 
œuvre depuis plusieurs années, alors même que les combats 
continuaient. Ce sont les communautés catholiques et 
chrétiennes évangéliques qui ont commencé à mettre en place 
des programmes de développement et de réconciliation dans 
des zones rurales profondément affectées par la violence. Puis, 
des organisations philanthropiques ont soutenu des projets de 
collaboration économique impliquant des acteurs démobilisés 
issus de différents groupes armés. Enfi n, des organisations 
de femmes, de victimes et de populations indigènes ont aussi 
mis en place des initiatives de réconciliation, tant au niveau 
national que local. 

Le commandant de la délégation du groupe 
rebelle FARC-EP, Pablo Catatumbo (à gauche), 
serre la main de Leyner Palacios, victime du 
massacre de Bojayá, pendant les pourparlers de 
paix avec le gouvernement colombien au Palais 
des congrès de La Havane, le 18 décembre 2014. 
© YAMIL LAGE/AFP/Getty Images
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Le réseau national de femmes « Ruta Pacífica de las Mujeres », 
par exemple, est porteur d’un projet visant à travailler sur 
la mémoire et la vérité afin de mettre en avant l’expérience 
distincte des femmes pendant le conflit. Parcourant tout le 
pays, elles ont collecté quasiment un millier de témoignages 
de femmes victimes de violations des droits humains. Ce 
travail mérite d’être pris en exemple par la Commission de 
vérité dont le projet a été conçu lors des négociations de  
La Havane, en particulier pour leurs méthodes engageant   
le dialogue avec les femmes aussi bien qu’avec d’autres 
acteurs vulnérables.

Une approche transformative implique aussi de repenser 
les pratiques quotidiennes. Depuis longtemps, les femmes 
dénoncent le fait que la violence domestique, qui est 
effectivement amplifiée en contexte de guerre, est aussi un 
élément commun dans beaucoup de foyers « ordinaires » de la 
société patriarcale colombienne. Les femmes mettent en avant 
le « prolongement de la violence » aussi bien que son immense 
impact en contexte de conflit armé. Les attitudes violentes,  
de même que leurs causes structurelles (comme l’exclusion, 
les discriminations et le système des classes), sont les 
expressions d’une absence de respect envers l’autre.  
Un processus de réconciliation qui n’inclurait pas  
la reconnaissance des droits de l’autre serait inutile.

Fort de plus d’une centaine de membres, le Collectif femmes, 
paix et sécurité remet en cause les conventions reposant sur 
le principe du « débat entre égaux » en choisissant clairement 
de défendre l’idée d’un « débat faisant place à la différence », 
et ce même si cela implique de converser avec « ceux que 
nous considérons comme nos ennemis ». Ce processus de paix 
entre femmes a rendu possible un dialogue entre personnes 
d’horizons différents d’une manière qui ’n’aurait pas été 
imaginable par le passé.

Conclusion : capacités de réconciliation
La paix et la réconciliation en Colombie signifient bien plus que 
l’accord de La Havane : cela signifie qu’il faut établir de nouveaux 
pactes au sein de la société, en impliquant différents acteurs, dans 
le but de parvenir à une paix durable.

Nous, les Colombiens, sommes actuellement confrontés 
à deux défis : dépasser la culture du militarisme et de la 
vengeance qui s’est enracinée dans notre société, et nous 
opposer sans violence aux voix dominantes qui s’élèvent en 
faveur de la guerre et qui continuent de polariser tout le pays. 
Ces voix sont celles des personnes qui ont, de tout temps, 
détenu le pouvoir par défaut et pour qui la confusion et la 
multiplication des conflits ont été lucratives et propices à 
leurs intérêts économiques en leur permettant de contrôler 
facilement les territoires et les populations.

Les acteurs politiques ne devraient pas être les seuls à pouvoir 
définir le cadre de la réconciliation. Pour donner de l’élan aux 
processus de paix et de réconciliation, il faut que les citoyens 
participent activement et dépassent leurs propres peurs. La 
mise à jour de la vérité représente un défi important en cela 
qu’elle fera ressortir plus de choses que la population ne 
pourra digérer. La solution à ce problème ne sera pas d’opter 
pour un degré moindre de vérité, mais plutôt d’augmenter les 
capacités de la population, de la société et de l’État à y faire 
face. Ainsi, notre proposition est de développer ces capacités 
(aussi bien personnelles, sociales, politiques, économiques, 
institutionnelles et culturelles) au sein de la population qui 
ne les possède pas encore en s’appuyant sur les expériences 
passées et présentes de l’accompagnement aux processus  
de réconciliation.

En matière de réconciliation, il n’existe pas de formule 
magique que la Colombie ou tout autre pays pourrait appliquer. 
Il est essentiel d’envisager et de créer les conditions qui 
peuvent fournir un soutien politique et financier adapté aux 
différents acteurs institutionnels ou de la société civile dans 
un contexte donné, afin de leur permettre de développer un 
processus de réconciliation propre et légitime et de jouer un 
rôle dans la création de nouveaux pactes sociaux.

L’idée que nous nous faisons de cette danse sociale et inclusive 
sous-entend qu’il faille imaginer la paix, dépasser les peurs, 
utiliser le pouvoir transformateur de la réconciliation et créer 
une spirale vertueuse de vérité et de justice sociale pour 
l’avenir de chacun d’entre nous.
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Un regard  
en arrière
Le traitement des conséquences de la violence  
au fil des publications de la série Accord 
La pratique de la réconciliation dans les processus de paix a 
fait l’objet de nombreux articles publiés antérieurement dans 
le cadre de la série Accord. Cette section résume le contenu 
de quelques d’articles tirés du catalogue Accord en soulignant 
les synergies et les tensions entre les efforts officiels et non-

officiels en matière de traitement des conséquences   
de la violence.

L’intégralité de ces articles est disponible sur le site Internet 
de Conciliation Resources : www.c-r.org/accord

Accord 2 : Guatemala (1997)
« Violent truths: The politics of memory in Guatemala » 
par Richard Wilson
La Commission pour l’éclaircissement historique au Guatemala 
a été établie en 1994 comme un élément de l’accord-cadre 
pour les négociations appliquées avant la signature de l’accord 
de paix en 1996. Cette Commission était limitée dans ses 
pouvoirs d’enquête de telle sorte que ses conclusions n’avaient 
parfois aucune implication juridique. De fait, beaucoup ont eu 
peur que le travail de la Commission ne fasse que renforcer 
l’impunité. En 1996, une loi d’amnistie est venue renforcer 
la vulnérabilité de l’agenda relatif à la « réconciliation ». Un 
projet mené par l’Église catholique intitulé « Reconstitution 
de la mémoire historique » est toutefois parvenu à rassembler 
des témoignages relatifs aux violations des droits humains, en 
particulier dans les zones rurales.

Accord 3 : Mozambique (1998)
« Sealing the past, facing the future: Trauma healing in rural 
Mozambique » par Alcinda Honwana
Cinq ans après la signature de l'Accord de Rome qui, en 1992, 
marquait la fin officielle de la guerre civile au Mozambique, 
des violences intermittentes et des troubles sociaux dans les 
zones rurales continuaient de menacer la paix fragile dans 
le pays. En l'absence d'initiatives nationales visant à traiter 
les conséquences de la violence, le recours aux pratiques 
traditionnelles locales dans le but de ramener la stabilité au 
sein des communautés à la suite du conflit a été apprécié. 
Même si beaucoup ont eu peur que l'impunité se voie renforcée 
par le fait que les traditions coutumières « tirent un trait » 
sur le passé, les auteurs expliquent que les mécanismes de 
justice devraient à l'avenir reposer sur les souhaits exprimés 
au niveau local.

Accord 9 : Sierra Leone (2000)
« Dialogue on justice and reconciliation » – facilité par 
Florella Hazely (notes prises par Alpha Abu)
En mars 2000, des personnalités importantes du processus de 
construction de la paix en Sierra Leone se sont rassemblées 
pour discuter des perspectives de justice et de réconciliation 
ainsi que du potentiel impact de la Commission de vérité et 
réconciliation (CVR) envisagée dans le cadre de l’Accord de 
Lomé. Les discussions ont mis l’accent sur l’importance de la 
reconnaissance des faits, le pardon et l’absence de vengeance 
dans le but de parvenir à une réconciliation véritable. Les 
discussions ont conclu que la CVR ne devait pas être perçue 
comme une entreprise juridique reposant sur les notions 
occidentales de la justice, mais plutôt comme un moyen de 
reconstruire les relations entre les membres de la société.

Accord 11 : Nord de l’Ouganda (2002)
« Reconciliation and justice: ‘Mato oput’ and the Amnesty 
Act » par Barney Afako
Beaucoup de combattants de l’Armée de résistance du 
Seigneur ayant été victimes d’enlèvements forcés, de 
nombreux membres de la communauté Acholi ont préféré 
choisir la réconciliation plutôt que la justice rétributive dans 
le but de créer les conditions favorables à la fin du conflit. 
En raison de la faiblesse des structures institutionnelles et 
politiques en Ouganda, il a été difficile de rendre des  
décisions de justice fortes pour juger les infractions graves. 
Cependant, des approches traditionnelles comme celle du 
« mato oput » ont réussi à gagner le soutien populaire  
des communautés. L’Accord d’amnistie de l’an 2000 a  
encouragé de nombreux combattants à rentrer chez eux  
pour se confronter à ces pratiques traditionnelles  
de réconciliation.
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Accord 12 : Papouasie Nouvelle-Guinée – Bougainville (2002)
« Reconciliation: My side of the island » par James Tanis
À Bougainville, on note le recours à une combinaison de 
processus inspirés des traditions des communautés et de 
nouvelles pratiques chrétiennes. Un Ministère de l’éducation 
politique, de la réconciliation et des affaires internes a été 
créé dans le but de favoriser la réconciliation entre les 
dirigeants politiques des différentes factions de Bougainville. 
Cette institution a eu pour effet d’élargir la réconciliation 
aux communautés et d’aider à faciliter la création d’une 
équipe conjointe de négociateurs en vue d’un accord de 
paix fi nal. Selon les recommandations de cette publication, 
les institutions fonctionnant à la suite d’un confl it doivent 
continuer à accorder la priorité à la réconciliation au niveau 
des communautés afi n de contribuer à consolider un état de 
paix fragile.

Accord 13 : Participation populaire (2002)
« Inter-community meetings and national reconciliation: 
forging a pragmatic peace (Mali) » par Kåre Lode
À la fi n de l’année 1994, des leaders communautaires du 
nord du Mali ont commencé à organiser des réunions 
intercommunautaires dans le but d’obtenir des accords 
de cessez-le-feu au niveau local. Les responsables de la 
société civile ont alors formé un groupe de facilitation en vue 
d’étendre les réunions à toute la région du nord et de traiter 
des problèmes de plus grande envergure. Ils ont ainsi  aidé 
à promouvoir la réconciliation en servant de « Commissions 
de vérité » non ‘offi cielles. Grâce à ce groupe, les griefs ont 
pu être discutés en toute confi ance et des solutions ont pu 
être trouvées. Les efforts visant à organiser ces réunions 
à plus grande échelle avec le soutien de la communauté 
internationale ont entraîné une bureaucratisation  
grandissante de la structure de telle sorte que les 
fragiles efforts de construction de la paix se sont 
retrouvés menacés.

Accord 15 : Angola (2004)
« Peace and reconciliation » par Carlinda Monteiro
Suite à la victoire militaire de 1994, le gouvernement a 
recommandé que « dans l’esprit de la réconciliation nationale, 
les Angolais pardonnent les exactions commises pendant le 
confl it en Angola » (selon l’annexe 6 du Protocole de Lusaka). 
Cette approche a privilégié la réconciliation des parties au 
confl it armé sans permettre aux communautés locales de 
traiter les séquelles du confl it. Comprendre les violences 
du passé grâce à des approches ancrées dans les contextes 
socio-culturels locaux est devenu un paramètre essentiel de 
la réconciliation entre les victimes, les auteurs des violences 
et les communautés. Beaucoup espéraient que les rituels 
traditionnels pourraient créer un espace de dialogue et  
poser les jalons d’une « réconciliation nationale » de plus 
grande ampleur.

Accord 20 : Aceh-Indonésie (2008)
« Human rights and justice in Aceh: The long 
and winding road » par Faisal Hadi
Les efforts visant à réparer les violations des droits humains 
perpétrées à Aceh pendant la guerre ont été entravés 
par la résistance politique observée à l’échelle nationale, 
l’indifférence internationale vis-à-vis de la question des 
droits humains et de faibles leviers d’infl uence de la société 
civile. La reconnaissance grandissante des droits humains en 
Indonésie depuis la fi n des années 1990 ne s’applique pas à la 
situation d’Aceh. Une cour des droits humains pour Aceh est 
revenue sur sa décision de mener une enquête au sujet des 
crimes de guerre, tandis que des objections formulées par 
la cour constitutionnelle indonésienne au sujet de certaines 
dispositions relatives à l’impunité et à l’amnistie stipulées 
dans un projet de Commission de vérité et de réconciliation ont 
empêché le développement d’un mécanisme de mise à jour 
de la vérité en faveur des survivants.

Accord 23 : Afrique de l’Ouest – Sierra Leone 
et Libéria (2012)
« Fambul Tok: Reconciling communities in Sierra Leone » 
par John Caulker
Fambul Tok a été lancé en 2008 suite au mécontentement 
provoqué par la Commission sierra-léonaise de vérité et de 
réconciliation (CVR) qui ne parvenait ni à engager le dialogue 
au-delà des zones urbaines ni à favoriser un processus de 
réconciliation mobilisant les communautés au niveau local. 
Alors que la mise en œuvre des recommandations de la CVR se 
passait mal et recevait de moins en moins d'attention, Fambul 
Tok a eu le mérite de tenter de mettre en place des initiatives 
autonomes de réconciliation au niveau local par la création de 
comités composés de leaders communautaires appartenant 
à divers groupes préétablis. Ces initiatives ont encouragé les 
projets économiques et d'autres développements positifs.

Accord 24 : Liban (2012)
Section 2 : « Réconcilier la société » (10 articles)
Cet article intitulé « Reconciliation, reform and resilience: 
Positive peace for Lebanon » se proposait d’étudier les défi s 
sociaux liés à la construction de la paix au Liban en discutant 
des questions de mémoire, d’identité, de marginalisation, 
de réconciliation et de citoyenneté. Il explore entre autres 
sujets : le rôle de la culture et de la société civile dans la 
documentation et la discussion du passé ; la remise en 
question de « l’amnésie cautionnée par l’État » vis-à-vis des 
années de guerre ; l’importance de l’enseignement non-
sectaire de l’histoire ; l’activisme des jeunes ; les dangers liés 
à la négligence de la réhabilitation des milices démobilisées ; 
le dialogue interreligieux comme moyen de réconciliation ; les 
défi s liés au confessionnalisme et la participation des femmes 
et des personnes handicapées dans la confrontation avec les 
structures de pouvoir retranchées.
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Mindanao
Contexte
Le conflit de Mindanao trouve son origine dans les tensions 
historiques entre la minorité musulmane et les groupes 
indigènes de l’île du sud de Mindanao d’une part, et la population 
majoritairement chrétienne de l’archipel des Philippines dans son 
ensemble d’autre part. L’Islam arriva à Mindanao au 14e siècle, soit 
200 ans avant la colonisation de l’île par les catholiques espagnols. 
Un certain nombre de sultanats réussirent à résister aux invasions 
externes cherchant à les dominer, jusqu’à ce que les États-Unis 
deviennent le nouveau pouvoir colonial de l’île en 1898.

Les États-Unis (et, après l’indépendance, le gouvernement de 
Manille) ont soutenu l’implantation des chrétiens en provenance du 
reste de l’île sur les territoires fertiles de Mindanao en déplaçant les 
populations locales (populations musulmanes ou indigènes non-
musulmanes). Avant la fin des années 1960, la population locale 
était devenue un groupe minoritaire sur ses propres terres.

Le conflit armé visant à la création d’un État indépendant a démarré 
en 1969 sous l’impulsion du Front moro de libération nationale 
(MNLF). Il aurait été provoqué par le prétendu « massacre de 
Jabidah » au cours duquel des soldats musulmans auraient été tués 
alors qu’ils effectuaient leur service militaire. La rébellion émergea 
dans un contexte de discriminations, de renouveau islamique et 
d’opposition à la dictature de Marcos, puis continua après le retour 
de la démocratie en 1986.

En 1996, le gouvernement et le MNLF signèrent un Accord de 
paix final accordant l’autonomie aux zones peuplées par des 
communautés majoritairement musulmanes. Cependant, le Front 
de libération islamique moro (MILF – issu d’une scission avec le 
MNLF en 1984) fit vœu de continuer la lutte pour l’indépendance en 
raison de son insatisfaction face au contenu de l’accord.

Le MILF continua toutefois de soutenir une solution négociée  
qui abouti à la signature d’en 1997, un accord de cessez-le-feu 
précoce avec le gouvernement. Cet accord marqua le début des   
négociations de paix avant que les Accords de Tripoli (2001) ne 
permettent de définir un agenda entre les parties en se centrant  
sur trois éléments : la sécurité (qui avait déjà fait l’objet d’un   
accord en 2001) , l’aide humanitaire, la réhabilitation et le 
développement (objets d’un accord signé en 2002) , et les  
territoires ancestraux (2008).

L’Accord-cadre sur le Bangsamoro, signé le 7 octobre 2012, 
constitua une avancée historique pour la paix en cela qu’il permit 
de rédiger une feuille de route en vue d’assurer la transition et 
d’envisager la création d’une nouvelle région autogouvernée dans 
les zones de peuplement majoritairement musulmanes de l’ouest 
de Mindanao, appelée « région autonome du Bangsamoro ». Enfin, 
le gouvernement des Philippines et le MILF signèrent un Accord 
global sur le Bangsamoro en mars 2014.

Les efforts présents se centrent maintenant sur la transition, 
autrement dit, sur la mise en œuvre de l’accord de paix et sur la 
création d’une nouvelle entité Bangsamoro. Cependant,  
le Congrès des Philippines de Manille n’a toujours pas   
promulgué la loi fondamentale Bangsamoro (BBL) pourtant 
essentielle aux progrès du processus de paix, ce qui a fini par mener 
le processus à l’enlisement. En parallèle, de plus en plus de voix 
demandent un règlement prenant en compte les besoins et les 
attentes de l’ensemble des divers acteurs ethniques et  politiques 
du Bangsamoro. Un nouveau gouvernement national, établi 
en juillet 2016, est désormais chargé d’identifier les voies qui 
pourraient permettre de sortir de cette nouvelle impasse dans 
laquelle se trouve ce conflit sans cesse prolongé.
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Poser les jalons de la réconciliation : 
transformer les relations à Mindanao
Rufa Cagoco-Guiam
Rufa Cagoco-Guiam est experte en matière de paix,  
confl its et questions de genre, et spécialiste du confl it et du 
processus de paix de Mindanao. Elle travaille actuellement 
comme professeur (niveau III) de sociologie et d’anthropologie 
à la faculté des sciences sociales et des lettres de l’université 
d’État de Mindanao (dans la ville de General Santos aux 

Philippines). Elle est également directrice de  
l’Institut pour la paix et le développement au Mindanao,  
affi lié à la même université. Rufa est la coordinatrice 
en chef du « processus d’écoute » organisé par la  
Commission de justice transitionnelle et de réconciliation 
pour le Bangsamoro.

La réconciliation est-elle possible entre les divers  
peuples de Mindanao, alors même que règnent la  
suspicion et la méfi ance ancrées dans la conscience  
collective des différents groupes qui se sont affrontés au 
champ de bataille ? Qu’en est-il de la justice qui devrait  
être rendue à ceux qui ont souffert des conséquences  
de la violence et d’autres formes de préjudice  
historique ?  Est-il possible de construire un avenir 
de paix commun à partir du passé profondément 
divisé de Mindanao ? Il n’existe pas de réponses 
faciles à ces questions.

En 2014, la création de la Commission de justice transitionnelle 
et de réconciliation (TJRC) dans le cadre de l’Accord global sur 
le Bangsamoro (CAB) a constitué une étape majeure dans le 
processus de traitement du passé violent de Mindanao :  
il s’agit en effet d’un élément offi ciel et fonctionnel du 
processus de paix en cours et de son architecture actuelle. 
Cela n’a pas été, en revanche, la première tentative de 
guérison des blessures infl igées aux communautés de 
Mindanao. Il existe de nombreux exemples d’initiatives de 
réconciliation et de résolution des confl its menées au niveau 
local (entre les communautés de Mindanao ou bien entre les 

Territoire principal du Bangsamoro (région autonome 
en Mindanao musulmane, six municipalités de la 
province de Lanao du Nord, Isabela Ville, Cotabato Ville 
et 39 barangays de six municipalités de la province de 
Cotabato du Nord. Des référendums doivent se tenir 
dans chaque zone.)

Ville Frontière provinciale
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chrétiens et les musulmans qui ont survécu aux années de 
guerre et de loi martiale) et de processus de paix successifs  
et hésitants.

La TJRC a permis d’importantes innovations visant à établir 
le dialogue avec les communautés au travers d’un ample 
« processus d’écoute ». Malgré cela, la mise en relation des 
efforts locaux et nationaux reste un défi immense. Les efforts 
de réconciliation menés au niveau local ne sont pas parvenus 
à établir des liens avec les niveaux supérieurs ni à avoir un 
impact sur la conscience nationale en général. Ils continuent 
aussi de dépendre des progrès du processus de paix et des 
développements politiques des « échelons supérieurs ». 
Parmi ceux-ci, on peut citer notamment l’attitude du nouveau 
président des Philippines, Rodrigo Duterte, ou encore le 
résultat tant attendu du processus d’approbation de la loi 
fondamentale Bangsamoro (BBL), actuellement gelé.

Sans parvenir à une transformation globale des relations 
dégradées par le conflit violent à tous les niveaux (entre les 
communautés de Mindanao, entre le peuple moro et la société 
philippine dans son ensemble, ou encore entre la société de 
Mindanao et l’État philippin), on peut se demander si une 
paix durable et sérieuse est envisageable pour le peuple de 
Mindanao. Suite à la publication du rapport de la TJRC remis 
aux négociateurs de la paix en février 2016, on continue de se 
poser la même question : et ensuite ?

« Les efforts de réconciliation 
menés au niveau local ne sont 
pas parvenus à établir des liens 
avec les niveaux supérieurs ni à 
avoir un impact sur la conscience 
nationale en général. »

Processus de paix et principaux défis conditionnant  
les avancées en matière de réconciliation
Le destin du processus de paix de Mindanao en cours (et 
duquel les recommandations de la TJRC font partie) est 
désormais lié à la volonté politique et aux priorités du 
président Duterte. Le président sortant, Benigno Aquino III, 
avait fait largement savoir que le processus de paix était 
pour lui une priorité. Le président Duterte, quant à lui, a déjà 
donné des signes positifs en faveur d’une redynamisation du 
processus, mais il n’est encore qu’au début de son mandat et 
contraint de faire face à une forte résistance.

Le CAB doit se traduire par une loi fondamentale qui pourrait 
préparer la voie menant à une transformation des relations 
entre le gouvernement national majoritairement dirigé par 
des chrétiens et la région autonome en Mindanao musulmane 
(ARMM – « Autonomous Region in Muslim Mindanao ») 
dominée par la population du Bangsamoro. Malgré ses 
promesses, le président Aquino n’a pas été capable de faire 
approuver la loi BBL par les deux chambres législatives des 
Philippines (le Sénat et la Chambre des représentants) avant 
la fin de son mandat, en juin 2016. Pendant les débats chargés 

d’émotions sur la loi BBL qui ont eu lieu dans chacune des 
deux chambres, on a observé la réapparition d’anciennes 
animosités et de préjugés historiques envers les musulmans 
et les peuples du Bangsamoro.

À la place, une loi fondamentale « alternative » pour la région 
autonome du Bangsamoro (BL-BAR – Basic Law for the 
Bangsamoro Autonomous Region) a été proposée. Pour 
beaucoup de défenseurs de la paix, la loi BL-BAR ne   
constitue pas une véritable alternative, car certaines de ses 
dispositions affaiblissent fortement les pouvoirs de la région 
autonome ARMM.

Les groupes de la société civile de Mindanao sont encore 
tout étourdis de l’échec de la loi BBL. Beaucoup de gens de 
Mindanao pensent que le projet de loi a été « tué dans l’œuf » 
par un groupe parlementaire national composé de Philippins 
chrétiens, parmi lesquels beaucoup semblent avoir de forts 
préjugés envers les groupes qui ont soutenu le droit à l’auto-
détermination du Bangsamoro, à savoir le Front moro de 
libération nationale (MNLF) et le Front de libération islamique 
moro (MILF). Ces préjugés bien enracinés sont le résultat 
d’une longue exposition historique à des pamphlets et des 
discours antimusulmans qui ont toujours présenté les Moros 
de Mindanao, surtout ceux qui ont pris les armes contre l’État 
philippin, comme des « assoiffés de sang » ou des personnes 
« violentes ». Cette perception est exacerbée par les unes 
parfois choquantes des journaux qui associent les suspects 
« musulmans » à des exactions épouvantables comme la 
décapitation des otages par des groupes militants comme  
Abu Sayyaf.

Beaucoup de gens pensent que le glas de la loi BBL a sonné 
en janvier 2015, quand une opération de sécurité impliquant 
la force d’action spéciale (SAF) de la police nationale des 
Philippines a échoué dans la ville de Mamasapano dans la 
province de Maguindanao. Plus de 60 personnes, dont les 
44 membres du personnel de la SAF, sont mortes dans un 
échange de coups de feu avec les groupes armés locaux. 
Les groupes réagissaient en fait à un raid de la SAF visant à 
procéder à l’arrestation de Zulkifli bin Hir (alias « Marwan »), 
un ressortissant malaisien accusé d’être responsable 
de l’entraînement des groupes armés locaux, dont les 
combattants islamiques pour la liberté des populations du 
Bangsamoro (qui représentent une faction dissidente du 
MILF). Dans cette affaire, le discours des médias a largement 
condamné le MILF, tandis que beaucoup de Philippins 
ont accepté leur description des évènements comme une 
« vérité ». Avant les évènements de Mamasapano, la majorité 
des parlementaires philippins s’était pourtant déclarée prête  
à approuver la loi BBL.

Réconciliation au niveau local à Mindanao en temps  
de guerre et de paix
L’image la plus répandue de Mindanao comme une région 
ravagée par la guerre bat en brèche les initiatives locales 
pourtant ancrées dans la durée en faveur de la résolution du 
conflit et de la réconciliation auprès des parties au conflit et 
des familles de Mindanao. Dans le sud-ouest de Mindanao, 
par exemple, au sein de la communauté de Maguindanao, le 
concept de réconciliation est interprété et mis en pratique 
de trois manières : par le kapagulita (la réconciliation) ; 
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le kapagayon (l’accord et le consensus) et le kadsulia (la 
restauration de l’état de paix ou des relations pacifiques 
sous leur ancienne forme). Dans cette pratique, les chefs 
traditionnels influents (datus) jouent un rôle crucial. Le 
datu convoque les parties au conflit et conduit une série de 
discussions bilatérales avec chacune d’elles, en général l’une 
après l’autre. Puis les parties sont mises en présence afin 
de parvenir à un accord au sujet de ce qui doit être fait pour 
restaurer l’ancien état des relations.

Chez les communautés Iranun des municipalités situées 
à proximité de la frontière de Maguindanao-Lanao, des 
mécanismes locaux hybrides ont été mis en place. Ils se 
composent d’organes spécifiques comme le « Joint Ulama » 
(conseil des sages) et le Conseil municipal pour la paix 
et l’ordre (JUMPOC). Le JUMPOC implique la tenue de 
négociations, le versement du « prix du sang » comme une 
réparation accordée aux parties lésées, ainsi que l’organisation 
des fêtes kanduli (fêtes de remerciements) pour signifier la 
restauration des relations harmonieuses.

Une ONG appelée « Pakigdait » (ce qui signifie « promotion de 
l’harmonie sociale ») a également mené plusieurs initiatives 
de prévention et de résolution des conflits depuis la fin des 
années 1990. Dans deux municipalités de la province de Lanao 
du Nord, les maires ont mis en place un conseil de résolution 
des conflits communautaires dont les membres représentent 
les leaders les plus influents des communautés chrétienne et 
musulmane Meranaw à parité.

Les efforts de prévention et de résolution des conflits au 
sein des communautés ont sans aucun doute contribué à 
promouvoir la paix dans certaines zones précises. Toutefois, 
les « pratiques recommandées » pour parvenir à la 
réconciliation horizontale entre les groupes en conflit n’ont 
été appliquées que dans les conflits de faible intensité. En 
revanche, les conflits entre clans politiques d’influence, dont la 
complexité ne décroît pas, n’ont pas pu être résolus, et ce en 
dépit de la présence d’installations militaires dans beaucoup 
de « zones sensibles » de la région de Mindanao. Dans certains 
cas, la présence de l’armée a même exacerbé les tensions 
dans un contexte de paix pourtant fragile. Quelques conflits 
de faible intensité se sont aggravés en raison de l’influence 
politique directe de certaines familles dans le conflit, par 
exemple lorsque certains de leurs membres sont engagés 
dans l’armée ou au sein des groupes rebelles.

La trajectoire du conflit détermine également la mesure 
dans laquelle des initiatives de réconciliation de plus grande 
envergure peuvent être mises en place, ainsi que leur   
potentiel impact.

Loi martiale
Entre la fin des années 1970 et le début des années 1980, 
l’Église unie du Christ aux Philippines (UCCP – United Church 
of Christ in the Philippines) représentée à Mindanao avait lancé 
un programme de dialogue inter-religieux. Cette stratégie 
avait été surnommée « Duyog Ramadhan » (littéralement, 
« accompagnement du ramadan »), car elle était mise en place 

Vigile pour la paix organisée dans la ville de Marawi 
dans la province de Lanao du Sud à Mindanao, le 
2 février 2015, dans le but d’attirer l’attention sur les 
victimes civiles des évènements de Mamasapano © 
Bureau responsable de l’information du public – ARMM
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pendant la période sacrée du ramadan chez les musulmans. 
Il s'agissait alors pour les chrétiens « d'accompagner » ou 
de rendre visite aux communautés musulmanes, voire de 
séjourner dans des familles musulmanes pendant tout le mois 
de jeûne.

Même si cette mesure ne visait pas explicitement à 
renforcer les compétences de réconciliation, elle a constitué 
une stratégie éclairée qui a permis aux membres de la 
communauté chrétienne des Philippines de comprendre le 
sens de la pratique du ramadan. Le fait de comprendre la foi 
de « l’autre » était déjà un pas en direction d'un processus de 
réconciliation. Malheureusement, cette initiative n'a pas été 
reconduite après le régime de la loi martiale (1972 à 1981),   
bien que l'UCCP soit restée relativement active dans le 
dialogue interreligieux.

Depuis 1984, le mouvement Silsilah basé dans la ville de 
Zamboanga propose une forme alternative de dialogue 
interreligieux. Le missionnaire italien Fr. Sebastian D’Ambra, 
fondateur du mouvement, développe le mouvement dans 
différentes municipalités du sud des Philippines depuis les 
années 1970. Il a persévéré dans ses efforts même lorsque 
plusieurs zones de Mindanao se sont transformées en 
véritables champs de bataille entre le MNLF et les forces 
militaires philippines. À ce jour, les efforts de dialogue menés 
par Silsilah continuent malgré les problèmes et les menaces 
de violence à l’encontre de ses principaux activistes.

Après la dictature de Marcos
Un complexe tissu d’acteurs de la société civile a émergé à 
Mindanao après la chute de la dictature de Marcos en 1986 
et l’arrivée au pouvoir de Cory Aquino. Après des années de 
conflit durant le régime de Marcos, le difficile processus de 
la guérison et de la réconciliation a pu commencer. Au même 
moment, les communautés faisaient pourtant face à des défis 
importants en raison de la perte de leurs moyens de survie 
et du manque de ressources pour commencer à reconstruire 
leurs vies après des années de déplacement. Elles devaient 
aussi se battre face aux défis structurels persistants à 
l’origine du conflit de Mindanao, comme la problématique 
des « sans terres » et l’extrême pauvreté. Les communautés 
politiquement marginalisées continuent de vivre comme si 
elles étaient « prêtes à être évacuées ». Un membre d’une de 
ces communautés qui participait au « processus d’écoute » 
facilité par la TJRC exprimait sa souffrance liée à l’expérience 
de sa famille en disant : « comment pouvons-nous guérir [nos 
souffrances héritées du passé] quand nous entendons [et 
fuyons] les coups de feu au quotidien ? »

En 1999, le MILF a proposé de considérer neuf dimensions 
clés du « problème du Bangsamoro » dans le cadre des 
négociations. Parmi celles-ci, on trouvait : la reconnaissance 
du Bangsamoro comme territoire ancestral ; le déplacement 
et la problématique des « sans terres » ; les réparations 
accordées aux victimes de guerre et suite à la destruction 
des propriétés ; les violations des droits humains ; les 
discriminations sociales et culturelles contre les musulmans ; 
les politiques qui corrompent les mentalités et la morale 
des Moros ; les inégalités économiques et la pauvreté très 
répandue au sein des populations musulmanes ; l’exploitation 
des ressources naturelles des terres moros par des  

acteurs externes ; et la nécessité de conduire une véritable  
réforme agraire.

Le point concernant les réparations se démarque clairement 
en raison de son lien direct avec la réconciliation. Cependant, 
dans le cadre des discussions organisées entre le MILF et le 
gouvernement, il n’y a jamais eu d’accord ou de consensus 
explicites au sujet du lancement d’un programme de guérison 
et de réconciliation. Avant la signature du CAB, le concept 
de justice transitionnelle n’avait jamais été mentionné. 
Beaucoup de communautés du Bangsamoro continuent de 
souffrir des trop nombreux déplacements dont elles ont été 
victimes, même si les incidents auxquels elles ont échappé 
appartiennent au passé. Comment ces communautés 
ébranlées peuvent-elles faire avancer le processus de guérison 
et de réconciliation ?

Justice transitionnelle et Commission de réconciliation
L’une des dispositions du CAB consistait à créer la TJRC 
dans le cadre d’un comité conjoint de normalisation 
(la « normalisation » visait à donner les moyens aux 
communautés affectées par le conflit de reprendre le cours 
d’une vie paisible). Cela a été une étape clé du processus : pour 
la première fois dans la longue histoire des processus de paix 
du pays, un organe chargé d’un mandat explicite de guérison 
et de réconciliation au sein des communautés divisées de 
Mindanao était créé.

Le mandat de la TJRC comprend notamment la réalisation 
de recherches et de consultations ainsi que le partage de 
recommandations avec les négociateurs de paix au sujet de 
la manière dont le processus de paix pourrait traiter les griefs 
légitimes, les injustices historiques, les violations des droits 
humains et la marginalisation des peuples du Bangsamoro 
suite à la confiscation de leurs terres.

La TRJC utilise le cadre conceptuel pour le « traitement du 
passé » (TdP) conçu par swisspeace sur la base des « principes 
de Joinet/Orentlicher » contre l’impunité. Ces principes 
identifient quatre domaines majeurs et complémentaires : le 
droit de savoir, le droit à la justice, le droit à la réparation et la 
garantie de non-répétition. Combinés, ces principes posent les 
jalons d’une stratégie holistique visant à construire une justice 
transitionnelle dans les communautés profondément divisées 
par les conflits, de sorte que cette stratégie soit adaptée aux 
contextes culturels, historiques et sociaux des peuples de 
cultures diverses de Mindanao.

Un tel cadre conceptuel reconnaît et définit les droits des 
victimes et l’obligation de l’État d’offrir des recours dans 
les cas de graves violations du droit international des droits 
humains et du droit international humanitaire. L’approche 
TdP propose une manière constructive de traiter les actes 
répréhensibles et les atrocités du passé tout en consolidant le 
processus de transformation du conflit et de construction de la 
paix. Du point de vue de la société, le TdP est un prérequis pour 
la réconciliation.

Afin de réaliser son mandat, la TJRC a mis sur pied un 
vaste « processus d’écoute » des récits des membres des 
communautés, en plus d’organiser des groupes de travail 
mobilisant des experts et de conduire des entretiens autour 
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des politiques générales. Le processus d’écoute de la TJRC 
a mobilisé des chercheurs sur le terrain dans plusieurs 
provinces de la région afin de recueillir les témoignages 
de personnes ordinaires et de déterminer comment leurs 
préoccupations pouvaient être intégrées aux discours dominant 
le débat national. Le processus d’écoute a été réalisé entre les 
mois de mars et juillet 2015 dans plus de 200 communautés 
moros, indigènes et non-autochtones du centre et de l’ouest 
de Mindanao, avec la participation de 3 000 membres des 
communautés et responsables officiels locaux. Le compte-
rendu officiel de la TJRC a été remis au gouvernement et aux 
négociateurs du MILF le 10 février 2016.

Le TJRC a recouru à des méthodes diverses comme la revue 
des initiatives passées et présentes en matière de justice 
transitionnelle et de traitement du passé aux Philippines 
ou bien la conduite d’entretiens avec des décideurs 
politiques importants. Le processus d’écoute a représenté 
une importante innovation en permettant le partage 
direct des expériences et des récits des communautés. 
L’initiative a représenté les premiers efforts sérieux visant 
à engager le dialogue avec un large spectre représentatif 
des communautés de Mindanao affectées par le conflit. La 
plupart des chercheurs recrutés collaboraient habituellement 
avec les organisations de la société civile travaillant aux 
côtés des communautés. Ils ont été en mesure de collecter 
une grande diversité de perspectives sur la guérison et 
de la réconciliation, puis de réfléchir à leurs expériences 
personnelles des effets de la guerre dans leurs   
propres communautés.

« Le processus d’écoute a 
représenté une importante 
innovation en permettant  
le partage direct des  
expériences et des récits  
des communautés. »

Des perspectives diverses
La guérison et la réconciliation au sein des sociétés divisées 
constituent un processus ardu qui implique de tisser une 
toile complexe visant à synthétiser des approches et des 
perspectives parfois en interaction et parfois en conflit. Ce 
processus peut être l’occasion de renforcer la cohésion sociale 
au sein des communautés du Bangsamoro affectées par le 
conflit, mais s’il n’est pas géré de manière adaptée et avec 
soin, c’est un exercice qui peut également semer la discorde.

Les entretiens menés par la TJRC ont révélé une grande 
diversité de perspectives, par exemple : « demander le 
versement du "prix du sang" ne fera pas revivre nos proches 
décédés » ; « nous avons besoin d’entendre d’autres récits 
afin de nous libérer émotionnellement par la catharsis, 
sans oublier le passé » ; « la remémoration est un élément 
important » ; « nous avons besoin de reconnaître la   
multiplicité des vérités » ; et « nous avons besoin que justice 
soit faite » ou encore « il faut agir contre l’impunité ».

Pour certaines personnes, la guérison ne peut se faire que si 
elle s’accompagne d’une reconnaissance publique des méfaits 
et des actes violents commis à leur encontre, ainsi que du récit 
honnête des injustices passées. Plus que tout, la guérison 
commence lorsque les auteurs de la violence reconnaissent les 
actes violents qu’ils ont perpétrés et proposent une manière 
de « réparer » leurs méfaits. Rendre compte des actes commis 
par le passé est un élément important du processus de 
guérison et de réconciliation ; c’est aussi l’un des premiers pas 
vers la transformation des relations à différents niveaux.

Mais l’effort de mémoire n’est pas la priorité de tout le 
monde. Certains participants au processus d’écoute ont 
expliqué être convaincus que le passé devait être enterré, de 
même que toutes les expériences douloureuses qui y sont 
associées. D’autres ont déclaré que le passé devait être oublié 
pour que les individus puissent enfin envisager un avenir 
plus « pacifique ». La justification habituelle derrière l’idée 
« d’oublier le passé » est que « nos proches qui sont morts 
durant la guerre ne seront plus jamais parmi nous ». Selon 
certains, cette perspective est plutôt controversée, car elle 
semble exonérer les auteurs d’exactions passées de leur 
responsabilité dans la reconstruction des relations dégradées.

Dans une étude traitant de la Commission de vérité et de 
réconciliation pour l’Afrique du Sud, Anastasia Kushleyko 
remarque que le fait de prononcer l’amnistie en faveur des 
auteurs de violences revient à « renoncer à la redevabilité et 
aux réparations ». Beaucoup de gens rechignent à reconnaître 
que l’amnistie fournit une certaine impunité à ceux qui ont 
commis des crimes contre l’humanité abominables ou contre 
certains groupes de personnes bien spécifiques, comme 
les crimes à l’encontre des populations du Bangsamoro et 
des peuples indigènes de Mindanao, tous « minorisés ». 
Certaines préoccupations ont été mises en lumière lorsque 
des responsables politiques associés à la période de la loi 
martiale, et notamment les membres de la famille Marcos, se 
sont déclarés en faveur de l’oubli du passé au cours de leur 
campagne électorale de mai 2016.

Réconciliation à tous les niveaux
À Mindanao, on observe une prise de conscience grandissante 
au sujet de la paix et de ses multiples facettes, ainsi que des 
résultats cumulés et de l’impact positif des stratégies de 
construction de la paix mises en œuvre aux niveaux inférieurs 
et intermédiaires de la société. Une telle prise de conscience, 
cependant, n’a pas entraîné le développement d’une 
conscience collective visant à soutenir la transformation des 
relations à différents niveaux. Ces efforts ne sont pas non plus 
parvenus à influencer les décideurs nationaux (ou autres) pour 
faire pencher leur prise de décisions en faveur de la paix, de la 
guérison et de la réconciliation à Mindanao.

Collectivement, ces efforts mis en œuvre au niveau local ont 
eu un impact sur les communautés des secteurs inférieurs 
et intermédiaires de la société, notamment dans les zones 
touchées par le conflit. Des études de cas au sujet de ces 
initiatives, présentées par Rosalie Arcala Hall en 2015, ont 
montré que certains cas de rido (assassinats commis en 
représailles) faiblement médiatisés avaient pu être résolus 
et que la paix et l’ordre avaient pu être améliorés dans les 
anciennes « zones sensibles » du centre de Mindanao. Cela 
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s’est fait en grande partie grâce aux interventions en faveur de 
la paix et de la gouvernance organisées par des ONG locales 
utilisant des mécanismes hybrides de résolution de conflit.

Leur impact semble s’arrêter au niveau des communautés 
locales et de certaines sphères sociales en particulier. En 
effet, ces efforts n’ont pas réussi à susciter l’intérêt pour la 
paix de la population des Philippines dans son ensemble. On 
observe encore une absence de compréhension des racines du 
conflit de Mindanao, comme les discriminations historiques, 
les violations des droits humains, la spoliation des terres de 
certains groupes ou les conséquences de la violence et du 
conflit au sein de la population de Mindanao.

Un problème majeur est lié au fait que les approches de 
consolidation de la paix ancrées aux niveaux inférieurs 
et intermédiaires de la société n’ont pas eu la cohérence 
stratégique de faire le lien entre les résultats cumulés des 
divers efforts de guérison et de réconciliation. Cela aurait 
demandé un cadre stratégique fort et coordonné afin de hisser 
les problématiques et les racines du conflit de Mindanao dans 
la conscience nationale, en particulier chez les parlementaires 
et les cercles exécutifs de la bureaucratie philippine.

Le processus d’écoute de la TJRC a fait émerger différentes 
perspectives expliquant les raisons pour lesquelles il est 
important de positionner le sujet des racines du conflit 
de Mindanao dans la conscience nationale. Au cours des 
différentes sessions du processus d’écoute, le discours 
relatif à l’exclusion sociale dominait nettement le partage des 
expériences et des réalités vécues, alors que les participants 
exprimaient leur sentiment d’aliénation. Il a été conclu que les 
griefs légitimes, les injustices historiques, les violations des 
droits humains et la marginalisation au travers de la spoliation 
des terres sont les conséquences de trois phénomènes qui se 
renforcent mutuellement : (1) la violence systémique exercée 
par l’État qui s’exprime en termes d’exclusion politique, 
socio-économique et culturelle ainsi que dans l’utilisation 
disproportionnée de la violence directe ; (2) une culture 
généralisée de l’impunité qui mine les pratiques de l’État 
de droit ; et (3) une négligence profonde de la part de l’État, 
combinée à l’absence d’une vision du bien commun.

En particulier, le gouvernement a marginalisé les 
histoires et les récits locaux relatifs aux différents groupes 
ethnolinguistiques de Mindanao, et notamment leurs luttes 
contre les colonisateurs et leurs structures et politiques 
nationales d’oppression.

Le système éducatif aussi défend principalement une 
perspective chrétienne. Par exemple, les emplois du temps des 
élèves ne prennent en compte que le jour saint des chrétiens 
(le dimanche), sans reconnaître que pour les musulmans, 
c’est le vendredi qui est le jour de rassemblement et de prière 
à la mosquée. Les calendriers scolaires sont aussi conçus 
pour coïncider avec les vacances correspondant aux fêtes 
chrétiennes, comme Noël et le Nouvel An, que les musulmans 
ne célèbrent pas. Par ailleurs, le programme de presque 
toutes les institutions d’éducation supérieure fait l’impasse 
sur l’histoire de Mindanao et de Sulu. Cette omission reflète 
la perspective du gouvernement national chrétien et sa 

centralisation sur Luzon, l’île la plus grande et la plus peuplée 
des Philippines sur laquelle se situe la capitale, Manille.

Le fait d’imposer une identité philippine et d’un État 
philippin « homogènes » aux populations dont les identités 
ethniques moros sont très diverses est plus troublant. 
Celles-ci se considèrent comme nations premières et leurs 
caractéristiques et leurs valeurs sont centrées sur l’Islam. 
Pour beaucoup de gens à Mindanao, l’Islam est un mode de 
vie complet et ses préceptes religieux ne peuvent pas être 
séparés des domaines politique et social. En comparaison, 
l’État philippin, dont l’histoire repose largement sur les efforts 
des luttes « nationalistes » initiées sur l’île de Luzon, affiche 
clairement sa doctrine de séparation entre l’Église et l’État.

On note aussi le défi consistant à déterminer les critères 
permettant de différencier les injustices historiques et les 
griefs légitimes. Par exemple, si vous portez le hijab et 
candidatez pour un poste aux Philippines aujourd’hui, il y a de 
fortes chances pour que vous n’obteniez pas ce poste, étant 
donné que la majorité chrétienne de la société pense que 
l’habit traditionnel musulman n’est pas acceptable. Tenant 
compte de cela, ces sujets devraient-ils faire l’objet d’une 
intervention active de l’État et des autorités ?

Politiquement parlant aussi, la population du Bangsamoro 
a été marginalisée, et ce malgré la création en 1989 d’un 
gouvernement régional autonome pour la région de Mindanao 
majoritairement peuplée par les musulmans. Tout au long 
de son existence, la région ARMM n’a jamais vraiment pu 
exercer son autonomie. Par le passé aussi bien qu’aujourd’hui, 
les présidents philippins ont toujours interagi avec les 
responsables des régions autonomes selon le schéma des 
relations que l’on observe entre un patron et son client, 
notamment par le biais de différents comportements favorisant 
la recherche de rentes. Obtenir l’adoubement du président  
en exercice est une garantie d’obtention d’un siège de   
gouverneur, comme cela s’est passé pour tous les dirigeants 
de la région ARMM.

Une stratégie de communication globale pourrait aider la 
société philippine à comprendre les raisons du lancement d’un 
processus paix avec un groupe social qui était auparavant (et 
encore très récemment) dénoncé comme membre d’un réseau 
international de « terroristes ». Il faut prendre en compte 
une longue histoire de préjudices envers les musulmans et 
de diabolisation des membres de leurs communautés. Le 
processus d’écoute a mis en avant la nécessité de réécrire 
les récits historiques du point de vue de la population de 
Mindanao.

La TJRC recommande la création d’une Commission   
nationale de justice transitionnelle et de réconciliation   
pour le Bangsamoro, dont l’objectif serait de superviser 
une stratégie nationale de traitement du passé. Elle aurait 
également pour mission de développer des initiatives 
spécifiquement liées aux thèmes de la mémoire historique,  
de l’impunité, de la promotion de la redevabilité et de l’État  
de droit, de la réparation suite à la confiscation des terres,   
et de la promotion de la guérison et de la réconciliation dans  
le Bangsamoro.
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Conclusion
Le chemin menant vers un avenir commun pacifique dans 
le Bangsamoro n’est pas encore entièrement tracé. La 
trajectoire de ce chemin a été définie, mais il est encore 
parsemé de nombreux obstacles. Il reste à concevoir un  
cadre de réconciliation.

La négociatrice en chef du gouvernement, Miriam Coronel-
Ferrer, décrivait les enjeux d’un tel processus dans son 
discours prononcé lors du lancement officiel de la TJRC  
en octobre 2014 :

« Le travail et les résultats du travail de la TJRC ne 
doivent pas être envisagés comme un processus visant 
à contrôler, formaliser, bureaucratiser ou limiter les 
initiatives ; ils doivent plutôt être considérés comme 
une occasion de stimuler des initiatives de justice 
transitionnelle et de réconciliation menées par les 
citoyens, qui viendront compléter celles menées  
par l’État. »

Cela implique que les acteurs de la société civile (y compris les 
institutions universitaires qui n’ont pas encore mobilisé leurs 
compétences de « multiplicateurs de paix ») communiquent 
entre eux et en dehors de leurs cercles sociaux les plus 
proches afin d’élargir le champ des possibles. Il est aussi 
important que les acteurs de la société civile continuent 
leur travail de construction de la paix et de réconciliation au 
niveau communautaire. Tandis que les évaluations conduites 

par le gouvernement ont reconnu la contribution historique 
des initiatives locales, l’absence d’une plus vaste conscience 
nationale fait que la transformation des relations ne semble 
pas encore possible. Il s’agirait pourtant de partir des relations 
aux niveaux personnel et interpersonnel pour arriver au niveau 
de l’ensemble de la société puis, finalement, pour obtenir 
des relations plus structurelles et équitables, surtout entre 
le gouvernement centralisé à Manille et les communautés 
marginalisées de Mindanao. À ce carrefour de l’histoire des 
Philippines, un cadre stratégique davantage centré sur la 
construction de l’État à partir de la transformation du conflit 
est un élément absolument essentiel.

Le président Duterte peut commencer le processus ardu de 
la guérison et de la réconciliation avec les communautés de 
Mindanao au travers de l’institutionnalisation d’un organe 
(comme cela a été recommandé par la TJRC) capable de 
fournir un cadre stratégique pour le traitement du passé et 
de construire conjointement un avenir plus inclusif, pour 
Mindanao aussi bien que pour le pays dans son ensemble. 
Cependant, en raison des incertitudes concernant la loi BBL,   
la TJRC a également conclu que tant qu’il n’y aurait pas de 
nouvel accord envisageant une paix durable et un accord 
juridique en faveur de la paix, leurs recommandations 
pourraient aussi être appliquées de manière immédiate 
par les institutions déjà en place ; elles pourront ensuite 
être soutenues par la Commission nationale de justice 
transitionnelle et de réconciliation qui sera mise en place  
plus tard.
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L’Irlande du Nord

Contexte
Suite à l’indépendance de l’Irlande en 1921, le nord de l’île a 
continué d’appartenir au Royaume-Uni sous le nom « Irlande du 
Nord ». La majorité de la population principalement protestante au 
nord a largement soutenu la continuité de cette appartenance au 
Royaume-Uni : on les appelle les unionistes. En revanche, parmi 
la minorité catholique, qui se considère avant tout irlandaise, 
beaucoup auraient préféré voir la création d’une Irlande unie :  
on les appelle les nationalistes.

Dans les années 1960, un mouvement des droits civiques 
émergea, avec la participation des unionistes aussi bien que des 
nationalistes. Beaucoup de catholiques virent dans ce mouvement 
une occasion de demander l’égalité de leurs droits après des 
décennies de marginalisation politique et économique. Mais les 
manifestations se transformèrent souvent en confrontation avec 
la police, avec la participation grandissante de sections militantes 
issues de chaque communauté. En août 1969, les troupes 
britanniques furent déployées dans le but de maintenir l’ordre. Il 
y eut alors une rapide augmentation des activités paramilitaires, 
dont celles du groupe nationaliste « Armée républicaine 
irlandaise » (IRA) et du groupe unioniste « Force volontaire 
d’Ulster » (UVF).

Au début des années 1970, on observa une nouvelle phase 
d’hostilités violentes et ouvertes. L’IRA commit de nombreux 
attentats à la bombe, de même que des fusillades et des attaques, 
y compris contre l’armée britannique et d’autres cibles étatiques. 
La violence entre les deux communautés s’intensifia également. 
De nombreux assassinats ciblés furent alors perpétrés par les 
groupes paramilitaires.

Un certain nombre d’initiatives financées par les Britanniques, 
comme l’Accord de Sunningdale de 1974, cherchèrent à exclure 
les acteurs « extrémistes » de la politique nord-irlandaise tels 
que le Sinn Féin (la branche politique de l’IRA). En 1985, les 

gouvernements irlandais et britannique se rencontrèrent dans le 
but de signer l’Accord anglo-irlandais et d’indiquer leur volonté 
nouvelle de coopération. Toutefois, il faudra encore attendre 10   
ans avant que la majorité des parties nord-irlandaises au conflit 
acceptent de s’asseoir à la table des négociations et que le Sinn 
Féin soit reconnu comme participant légitime aux négociations.

Avant la fin des années 1990, la vie aussi bien sociale que   
politique en Irlande du Nord était conditionnée par l’antagonisme 
ethno-politique. Les hostilités entre les communautés   
entraînèrent la division des espaces de logement, d’éducation  
et de divertissement. Cependant, le processus politique 
progressait. Des pourparlers multipartites débutèrent en juin   
1996 pour mener à la signature de l’Accord de Belfast en 1998. 
L’accord proposait de créer une assemblée nord-irlandaise et un 
comité exécutif au sein desquels les partis unioniste et nationaliste 
se partageraient le pouvoir, en plus d’inclure des dispositions 
relatives au désarmement, à la réforme de la police,   
à la démilitarisation et au statut des prisonniers.

Des désaccords persistants au sujet du déclassement des   
armes de l’IRA menèrent à de fréquentes suspensions du   
pouvoir exécutif à partir de l’an 2000. Le processus de 
déclassement des armes, supervisé par la Commission 
internationale indépendante sur le désarmement, se termina 
en 2006. Toutefois, ce n’est qu’après la signature de l’Accord de 
Saint Andrews par les principales parties au conflit en   
octobre 2006 que le pouvoir exécutif put être restauré en mai  
2007, grâce à l’inclusion d’une disposition relative à la dévolution 
des responsabilités policières et juridiques. Depuis lors,  
alors que le partage du pouvoir s’est maintenu sans interruption 
majeure,  on a tout de même observé de nouvelles violences 
paramilitaires en plus de la continuité des tensions sociales et  
du conflit autour de certains sujets litigieux, comme les défilés  
et les drapeaux.
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Zoom sur…
Les principes de genre s’appliquant au traitement  
des conséquences du passé
Groupe pour l’intégration de l’héritage des rapports de genre
Les Principes de genre s’appliquant au traitement des conséquences 
du passé ont été présentés en septembre 2015 à Belfast. Ils sont 
constitués de 10 principes visant à traiter l’impact du conflit en 
termes de genre. Ils ont été développés par un groupe de femmes 
représentant différentes organisations non ‘gouvernementales et 
universités de Grande-Bretagne et d’Irlande (appartenant au Groupe 
pour l’intégration de l’héritage des rapports de genre – en anglais 
« The Legacy Gender Integration Group ») : Yasmine Ahmed, Sara 
Duddy, Claire Hackett, Patricia Lundy, Mary McCallan, Gemma 
McKeown, Andrée Murphy, Catherine O’Rourke, Emma Patterson-
Bennett et Leah Wing.

On observe des schémas clairs relatifs aux questions de genre en 
matière de victimisation et de survie en Irlande du Nord. Par exemple, 
la grande majorité des personnes assassinées pendant le conflit 
étaient des hommes, tandis que la majorité des survivants dans les 
familles sont des femmes. Ces Principes constituent une réponse 
aux lacunes et aux failles relatives aux questions de genre (évidentes 
dans les tentatives des gouvernements précédents de concevoir un 
processus global de traitement du passé) dans l’Accord de Stormont 
House (SHA) signé en décembre 2014. Pour la première fois, le SHA 
prévoit la création d’un certain nombre d’institutions dont le rôle est 
de traiter les problèmes de redevabilité hérités du conflit.

Le Groupe pour l’intégration de l’héritage des rapports de genre 
s’est constitué sur la base du sentiment partagé qu’il était urgent 
d’attirer l’attention sur le silence entourant les questions de genre 
et d’influencer positivement le processus en cours. Les dix principes 
proposés permettent d’orienter les efforts d’intégration de la 
dimension du genre dans la conceptualisation aussi bien que dans la 
mise en œuvre du processus de traitement du passé :

1. Intégration des questions de genre : intégrer complètement les 
questions de genre dans les processus de traitement du passé

2.  Dimension de processus : envisager le genre et le traitement du 
passé comme un processus, et non pas comme un évènement

3. Autonomisation, participation, appropriation et contrôle : 
accorder la priorité à l’appropriation et au contrôle du processus 
par les victimes

4. Inclusion : être inclusif et prendre en compte la complexité  
du processus

5. Traiter les obstacles culturels : reconnaître et réparer les 
obstacles structurels empêchant l’inclusion

6. Approche holistique : prendre en compte les victimes aussi bien 
que les auteurs de la violence

7. Faire entendre et être écouté : valoriser les histoires individuelles
8. Macro analyse : être attentif aux enjeux à plus grande échelle
9. Égalité et diversité : valoriser l’expertise relative aux questions 

de genre et aux expériences vécues
10. Apprentissage au niveau local et global : définir des réponses  

au niveau local et selon une approche ascendante, en 
s’inspirant des bonnes pratiques internationales

Ces principes s’accompagnent de deux études de cas qui illustrent 
la nature des problèmes auxquels les femmes touchées par le 

conflit font face en Irlande du Nord. Elles montrent comment 
les assassinats commis pendant le conflit ont mené à beaucoup 
d’autres souffrances perpétrées par les acteurs étatiques ou non 
‘étatiques, comme la paupérisation, la négligence, le harcèlement   
et la vulnérabilité aux autres types d’abus qui affectent toute la 
famille, dont les femmes se sont souvent retrouvées à assumer 
seules la responsabilité.

Nous défendons l’idée selon laquelle l’absence de reconnaissance 
de tous les aspects de l’histoire affecte la manière dont un cas 
particulier est compris et traité. Nous pensons également que les 
expériences individuelles font partie du discours global concernant 
le conflit. En l’absence de recherches et d’analyses autour des 
schémas et des politiques observés (comme les assassinats et 
les abus, l’impunité, la couverture médiatique, les politiques de 
compensation ainsi que le recours aux informateurs et aux agents 
secrets), il existe un grand risque de renouvellement de ces excès 
à l’avenir. Envisager les expériences individuelles au travers du 
prisme des questions de genre permet d’intégrer ces expériences 
à un processus plus large de reconnaissance, de réparation et de 
reconstruction pour l’avenir.

Un compte-rendu des ateliers de consultation organisés avec la 
participation des femmes endeuillées dans le but d’alimenter 
les Principes de genre a été publié pour témoigner des activités 
menées depuis le début. Nous avons aussi défendu l’adoption de ces 
Principes dans le cadre des politiques générales et des approches 
de traitement du passé appliquées par différents acteurs clés des 
milieux politiques et juridiques, comme le Ministère de la justice, 
le Commissaire aux victimes et le Service pour les victimes et les 
survivants, les partis politiques, le Bureau pour l’Irlande du Nord 
(en anglais, « Northern Ireland Office ») et le Ministère irlandais 
des Affaires étrangères. Le travail de plaidoyer réalisé a clairement 
montré la nécessité de démontrer comment ces principes peuvent 
s’appliquer à la pratique. Par conséquent, nous avons développé 
un document de travail complémentaire détaillant nos instructions 
concernant la mise en œuvre des structures prévues par le SHA.

Ce document recommande la mise en œuvre de ces instructions 
par une série de mesures incluant la création et le financement d’un 
groupe de supervision chargé de faciliter, de soutenir, d’assurer le 
suivi et de superviser l’intégration de la thématique du genre dans 
toutes les dimensions du travail des institutions du SHA. Pour donner 
corps aux principes relatifs à l’autonomisation, la participation 
et l’inclusion, nous recommandons d’ajouter une disposition 
permettant aux victimes et aux survivants de fournir un témoignage 
unique et transférable reconstituant une version aussi complète que 
possible de leur expérience et qui pourra être utilisé dans chacune 
des quatre institutions prévues par le SHA. Nous pensons qu’une telle 
disposition permettrait aux victimes et aux survivants d’établir un 
dialogue global avec les institutions proposées par le SHA, plutôt que 
de traiter des problèmes de chaque personne de manière séparée. 
Cela éviterait notamment aux victimes et aux survivants de devoir 
raconter leur histoire à plusieurs reprises.
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Anciens ennemis, nouveaux partenaires ?
La réconciliation en Irlande du Nord 
Dr Duncan Morrow
Duncan Morrow est professeur de sciences politiques et 
directeur chargé des activités de mobilisation communautaire 
à l’université d’Ulster en Irlande du Nord. Après de 
nombreuses années passées à travailler comme   
universitaire et activiste, il a été le directeur exécutif du  
Conseil des relations communautaires en Irlande du Nord 
entre 2002 et 2012. En 1998, suite à la signature de l’Accord 
de Belfast, il a été nommé commissaire-réviseur des peines 

chargé de la libération précoce des prisonniers.  
Il travaille actuellement auprès du gouvernement 
écossais comme conseiller en matière de lutte contre le 
communautarisme et les crimes haineux. Il est l’auteur  
de nombreux rapports, articles, chapitres et études.  
Il contribue aussi régulièrement au débat public en  
intervenant sur les sujets de la paix et des relations  
entre les communautés.

La réconciliation en Irlande du Nord est un concept  
permettant de décrire la possibilité que d’anciens ennemis 
violents puissent devenir des partenaires d’avenir en 
construisant une relation basée sur l’égalité civique et  
l’État de droit, voire sur la confiance et l’amitié. Contrairement 
à une approche négative basée sur l’« absence de violence 
visible » ou la « trêve hostile », la réconciliation porte la  
vision positive d’une paix durable impliquant la transformation 
des relations politiques et sociales. Elle inclut la dimension 
d’un engagement tourné vers l’avenir et en faveur de  
relations harmonieuses, ainsi que la nécessité de tirer  
un trait sur le conflit et les violences perpétrées par  
le passé.

En pratique, la réconciliation ne peut être garantie que si 
des décisions, des actes et des gestes clairs y sont associés. 
La réconciliation, finalement, est inséparable des décisions 
concrètes visant à affronter les défis réels liés au traitement   
du conflit armé, qui trouvent leurs origines dans la peur, la 
colère, le ressentiment et la discrimination. Alors, comment   
et sur quelle base une « une économie reposant sur les  
actions et les réactions » violentes et amères entre rivaux se 
disputant le pouvoir pourrait-elle devenir un partenariat basé 
sur la coopération ou bien même sur le pardon ? Qu’est-ce-qui 
se cache vraiment derrière la transformation du conflit  
violent pour parvenir à la réconciliation ?

Une approche de réconciliation en faveur de la paix est 
forcément une tentative expérimentale : la réconciliation 
consiste toujours à « apprendre à faire ce que nous ne savons 
pas faire ». La réconciliation correspond à la fois à un objectif 
et à un processus. De même, la paix dépend davantage 
de l’apprentissage et des accords découlant des réponses 
trouvées aux questions matérielles que des actions réalisées 
sur la base d’une formule magique. Selon Bland et Powell, 
quatre questions sont particulièrement cruciales :

• L’avenir que les parties envisagent est-il supportable ou 
acceptable ? Et dans cette vision de l’avenir, les intérêts 
fondamentaux de chaque partie sont-ils protégés ? (futurs 
partagés)

• Quelles sont les étapes concrètes que chaque partie 
doit envisager afin de transformer les perspectives de 
changement sur lesquelles ils se sont mis d’accord en 
réalité tangible ? (confiance)

• Quels sont les changements politiques, sociaux et 
économiques qui doivent être réalisés afin de donner corps 
à une paix durable ? (justice et droits)

• Comment les parties peuvent-elles traiter et gérer les 
concessions que la paix implique ? (acceptation des pertes)

La nature de la réconciliation dépend de l’époque et du lieu 
donnés. À différents moments de l’histoire du processus de 

Cette déclaration unique et transférable faciliterait l’émergence 
d’une histoire des souffrances des victimes et des survivants plus 
complète que ce qu’il a été possible de produire jusqu’à présent. 
Elle permettrait d’aider la détection des souffrances spécifiquement 
liées au genre et aux enquêtes les concernant. Une telle approche 
se centrant sur les victimes permettrait de renverser la tendance 
négative obligeant les individus à répondre aux exigences des 
institutions officielles lorsqu’ils témoignent, selon un cadre juridique 
strict qui exclut certaines dimensions de l’histoire des victimes. 
Cette formulation faciliterait en revanche le développement d’une 
pratique grâce à laquelle l’institution pourrait réagir à l’histoire de  
la personne qui a souffert.

Le document souligne combien il est important que l’équipe 
d’enquêteurs soit pluridisciplinaire, afin de constituer un moyen 

supplémentaire de permettre aux victimes et aux survivants de 
dialoguer avec les institutions chargées de traiter le passé dans le 
cadre d’un processus intégré plutôt que de faire face à différentes 
institutions auxquelles il faudrait à chaque fois s’adapter et adapter 
ses réponses. Il met également en lumière l’importance de 
l’expertise sur les questions de genre parmi les compétences des 
personnes désignées pour travailler dans les diverses institutions 
prévues par le SHA dans le but de traiter le passé.

Les Principes de genre et nos recommandations relatives à leur 
mise en œuvre constituent un schéma directeur visant à traiter 
le problème de la marginalisation des victimes et des survivants, 
hommes ou femmes. Nous pensons que ces deux éléments peuvent 
aider à créer un processus de traitement du passé plus efficace, plus 
inclusif et plus profond.
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paix en Irlande du Nord, la réconciliation a exigé le recours 
à différentes approches, que ce soit la conceptualisation 
politique et constitutionnelle, le développement de la  
pratique des organisations non-gouvernementales (ONG) ou 
encore l’indispensable désarmement et la réintégration. Il n’y 
a pas non plus de réponse précise à la question de savoir qui 
dirige la réconciliation. Étant donné que les menaces et les 
risques peuvent réapparaître à n’importe quel niveau de la 
société, les dirigeants apparaissent de manière opportuniste 
pour fi nir par dépendre de théories organiques (holistiques) du 
changement plutôt que des théories ascendantes 
ou descendantes.

« Une approche de réconciliation 
en faveur de la paix est forcément 
une tentative expérimentale : la 
réconciliation consiste toujours 
à « apprendre à faire ce que 
nous ne savons pas faire. »

En fi n de compte, la réconciliation devrait refl éter les  
relations de l’ensemble de la société. Comme les Sud-
Africains l’ont appris, le fait de passer du statut d’anciens 
ennemis au statut de nouveaux partenaires peut se dessiner 
progressivement, mais il ne peut à aucun moment être garanti 
par un évènement ou une personne en particulier. Certaines 
dimensions de la transformation des relations complexes 
exigent qu’il y ait des changements dans les relations au sein 
des communautés aussi bien que dans les relations entre les 
communautés et l’État. Et il y a de grandes chances pour que 

ces efforts se soldent par un abandon de l’objectif et un retour 
aux vieux antagonismes.

« Personne ne peut dire que son cœur est 
fondamentalement bon et que ses mains n´ont jamais 
été tachées de sang. Par conséquent, et puisque nous 
souhaitons être pardonnés, pardonnons à ceux qui ont 
pêché contre nous et contre les nôtres. C’est comme 
cela qu’a débuté la réconciliation aux États-Unis, et 
c’est comme cela que doit commencer la réconciliation 
en Irlande du Nord. » Discours du président Bill Clinton 
(États-Unis) à Belfast en 1995.

Antagonisme et réconciliation 
Les sociétés polarisées par les luttes violentes liées à la 
justice intercommunautaire sont marquées par une sensibilité 
extrême aux compromis pouvant mettre en péril la sécurité du 
groupe. La réconciliation se déroule toujours en même temps 
que persiste la croyance de la permanence de l’agressivité de 
l’ennemi. Dans la pratique, les progrès sont mesurés par la 
résilience de l’élan vers le changement, malgré les inquiétudes 
persistantes et bien enracinées de la population.

Les raisons expliquant le caractère résilient de la réconciliation 
en Irlande du Nord s’expliquent par trois points majeurs :

• Au milieu des années 1980, le Royaume-Uni comme 
l’Irlande souhaitaient avant tout que les violences prennent 
fi n. Cette alliance diplomatique entre les deux pays 
obtint le soutien des États-Unis et de l’Union européenne 
(UE). Pendant deux décennies, elle fut à l’origine d’un 
engagement persistant et résilient en faveur 
des négociations.

• Avec l’Accord anglo-irlandais de 1985, de nouvelles 
priorités furent établies en matière de politiques 

Affi che de la campagne infographique « Le futur doit être 
partagé » (2015) menée par la plateforme média « The 
Detail » dans le but de souligner les principaux problèmes 
relatifs à la transformation du confl it en Irlande du Nord 
© Allan Leonard autorisé par CC BY’’NC
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publiques, comme la réforme de la police et de l’éducation, 
la loi sur l’égalité et le financement des activités au niveau 
communautaire. L’autorité politique directe sur l’Irlande 
du Nord traditionnellement organisée depuis Londres 
(connue comme le « Direct Rule » ou administration 
directe) était de plus en plus exercée par l’intermédiaire 
d’institutions locales auxquelles il était demandé de faire 
respecter les principes de neutralité ethnique, d’égalité, 
de droits humains et d’indépendance opérationnelle. Ce 
processus engendra de nouvelles formes d’égalité des 
opportunités en matière d’emploi, tout en encourageant 
significativement l’innovation à partir des échelons 
inférieurs de la société.

•	 	Au milieu des années 1990, la grande majorité des Nord-
Irlandais s’accordait à dire que la situation militaire se 
trouvait dans une impasse. La population souhaitait que les 
violences prennent fin, ce qui permit la mise en place d’un 
processus de négociations pragmatique (bien qu’inégal),  
en dépit de nombreux contretemps.

Malgré cela, les obstacles à la réconciliation sont restés 
profondément enracinés. La capacité d’action des 
gouvernements en tant que garants des moyens financiers 
pour la paix a été profondément remise en question par le rôle 
historique qu’ils ont joué en Irlande. Pour les Républicains, 
c’est l’impérialisme britannique qui représentait l’ennemi,   
bien plus que l’unionisme nord-irlandais. En matière de 
sécurité, les Britanniques ont effectivement été responsables 
du déploiement direct de l’armée dans beaucoup de   
zones majoritairement catholiques pendant 25 ans ; de 
l’internement de personnes sans jugement ; d’opérations 
confidentielles incluant le recrutement d’agents secrets ; 
d’assassinats imputés à l’État, de tortures et de violations  
des droits humains. Les unionistes, en revanche, ont perçu   
le « terrorisme » républicain comme une attaque existentielle. 
Ils ont alors développé un fort ressentiment vis-à-vis des 
déclarations de souveraineté de l’Irlande du Nord telles 
qu’elles sont mentionnées dans la constitution de la 
République d’Irlande.

Avec la réconciliation comme objectif partagé, des risques 
et des obligations d’un ordre très différent ont également 
été imposés aux dirigeants de groupes caractérisés par leur 
asymétrie (gouvernement, unionistes et nationalistes). Au 
cours du processus de négociations, le risque de susciter la 
résistance d’une fraction de la population à chaque nouvelle 
avancée était permanent. Maintenir l’équilibre de ce processus 
tout en traitant des problèmes de nature asymétrique a été 
source de risques pendant toute sa durée.

L’élan qu’on pensait que les activités organisées au niveau 
communautaire allaient donner au processus fut compromis 
par l’origine quasi exclusivement inter-gouvernementale 
de leurs financements. La capacité d’innovation des ONG, 
de même que leurs efforts visant à établir des relations 
intercommunautaires et un dialogue assurant la participation 
du plus grand nombre, dépendaient en fait en grande partie de 
la volonté des élites de les financer, en plus d’être assujettis 
à la volonté d’action des communautés. Les financements 
obtenus permirent aux ONG de développer leurs activités 
rapidement dans un grand nombre d’endroits, mais la 
faiblesse relative de ces actions menées de manière autonome 

rendit ces activités vulnérables aux changements de politiques 
générales et d’allocation des ressources.

La réconciliation dans la pratique
La signification pratique de la réconciliation en Irlande du Nord 
peut se décomposer en quatre phases distinctes :

Phase d'initiation (1985 à 1997)
Depuis les années 1920, les divisions ethno-politiques 
antagonistes entre groupes de citoyens définissaient la société 
et la politique en Irlande du Nord. Elles concernaient la 
séparation des zones résidentielles, des institutions éducatives 
et des infrastructures de loisir. Les unionistes comme les 
républicains n’envisageaient la justice et la paix durable 
que par l’obtention de la victoire et du contrôle politique. La 
violence s’intensifiait, tandis que la réconciliation restait un 
domaine réservé aux groupes militants isolés et sans  
incidence politique. Dans les années 1980, alors que la 
polarisation devenait encore plus profonde, l’idée d’un 
partenariat inter-gouvernemental en matière de sécurité et 
de stabilité émergea progressivement pour devenir la seule 
alternative viable au chaos et à la confrontation.

L’Accord anglo-irlandais conclut que « la réduction des   
divisions ainsi que la paix et la stabilité » et « le besoin de 
maintenir des efforts constants dans le but de réconcilier  
et reconnaître les droits des deux principales traditions »  
avaient la préséance sur la souveraineté territoriale ou  
le soutien supposé en faveur de chacune des parties  
au conflit.

Mis à part la déclaration de cet objectif commun, les   
conditions politiques de la réconciliation restaient encore 
imprécises. Tandis que les unionistes organisaient des 
manifestations et lançaient une campagne de désobéissance 
civile, l’Armée républicaine irlandaise (IRA) se positionnait 
contre l’Accord anglo-irlandais. Avec la signature de l’accord 
officiel, les Américains et les Européens offrirent leur soutien 
en créant un Fonds international pour l’Irlande (FII) centré 
sur la croissance économique et la coopération sociale et 
permettant que la réconciliation puisse également être 
explorée au niveau communautaire. Le soutien du FII et   
de l’UE en faveur de la rénovation, de la participation et du 
dialogue permit d’entretenir un processus de paix mené 
selon une approche ascendante, en organisant des activités 
conjointes et des partenariats avec les communautés. Tout 
cela contribua au développement d’une atmosphère plus 
propice au changement à plus grande échelle.

À la même époque, on observa aussi une réorientation 
du cadre de la réconciliation tel qu’il avait été présenté 
dans l’Accord anglo-irlandais (comme un objectif inter-
gouvernemental commun) avec la demande de nouvelles 
négociations incluant la participation de toutes les  
parties. L’échec de la tentative de blocage des unionistes  
finit par mener à de nouveaux pourparlers. Par ailleurs,  
les deux gouvernements se disaient convaincus de  
la nécessité de dialoguer avec les Républicains, sous  
réserve d’un arrêt des violences. Contre toutes  
attentes, un fragile accord de cessez-le-feu entre les 
principales organisations paramilitaires se profilait  
à l’horizon.
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« Si un tel accord constitutionnel 
était une grande première, 
les intentions d’engagement 
en faveur de la réconciliation 
masquaient l’absence de  
réponses aux questions relatives 
à sa mise en œuvre. »

L’intervention extérieure donna un nouvel élan au processus. 
Certaines propositions du sénateur George Mitchell, l’envoyé 
spécial des États-Unis en Irlande du Nord, permirent de tracer 
la voie vers une sortie de l’impasse au sujet du désarmement 
et vers le début d’un dialogue direct entre les unionistes et 
les républicains. Les « principes de Mitchell » (précisant que 
le déclassement des armes des paramilitaires n’était pas 
une condition préliminaire aux négociations ou ne dépendait 
pas non plus de leur résultat, mais qu’il devait se dérouler en 
parallèle) favorisèrent la création des conditions politiques 
nécessaires au début des pourparlers entre les gouvernements 
britanniques et irlandais.

Les négociations qui menèrent à l’Accord de Belfast en 1998 
connurent des hauts et des bas. Cependant, la réconciliation 
resta l’instrument rhétorique utilisé pour promouvoir les 
partenariats entre les communautés. Certains tentaient 
de faire démarrer le processus politique pendant que le 
gouvernement britannique faisait la promotion des activités 
visant à construire les relations entre les communautés, 
promouvoir l’éducation intégrée et la participation accrue des 
communautés (alors même que certaines de ces activités 
étaient organisées par des individus liés aux organisations 
paramilitaires). Le gouvernement irlandais mit en place un 
Fonds pour la paix et la réconciliation et un Forum visant à 
encourager le dialogue. Avec l’accord des deux gouvernements, 

l’UE établit également un « Programme spécial de soutien à 
la paix et à la réconciliation » de grande ampleur se centrant 
sur la construction de la paix, l’inclusion sociale et la relance 
économique après le conflit.

1998 : une Constitution en faveur de la réconciliation ?
L’Accord de Belfast dépendait de trois éléments : la mise 
en œuvre de mesures de gouvernance partagée légitimes 
reposant sur la fin définitive des violences ; l’accord au sujet 
des principes constitutionnels et des institutions ; et les 
garanties d’égalité entre citoyens. Le schéma de retrait des 
parties, implicitement cautionné par l’incompatibilité de 
leurs revendications culturelles et territoriales, fut remplacé 
par une nouvelle aspiration commune à la réconciliation. Au 
travers de l’accord, les parties s’engagèrent à « promouvoir 
les accords et la réconciliation » et à « traiter les causes du 
conflit afin de dépasser les séquelles du passé et de guérir les 
divisions ». Elles identifièrent des domaines précis auxquels 
la réconciliation pouvait contribuer en reconnaissant et 
en traitant les souffrances des victimes de la violence ; en 
développant une compréhension et un respect mutuels entre 
les communautés ; et en accompagnant le développement 
d’une culture de la tolérance.

Malgré ces grandes aspirations, l’accord dans son ensemble 
manquait de précision. Si un tel accord constitutionnel était 
une grande première, les intentions d’engagement en faveur 
de la réconciliation masquaient l’absence de réponses aux 
questions relatives à sa mise en œuvre. Cette dimension était 
pourtant essentielle dans la mesure où de nouvelles tentatives 
de définition des engagements auraient pu retarder ou même 
empêcher la bonne application de l’accord. Cependant, ces 
omissions eurent un grave impact, car elles concernaient 
des sujets d’importance majeure tels que : le désarmement, 
le calendrier relatif à la mise en œuvre du processus de 
dévolution, la responsabilité des auteurs de la violence par le 
passé, le rôle des victimes, le statut des prisonniers libérés 
et le contenu des futures réformes de la police, des relations 
entre les communautés et des droits. Lors du référendum qui 

La « ligne de paix » entre les catholiques de 
Short Strand et les protestants de Cluan  
Place, dans l’est de Belfast, en 1993  
© www.frankiequinn.com



Transformer les relations dégradées: faire la paix avec le passé // 49

suivit, le Sinn Féin chercha à convaincre l’opinion publique que 
l’accord était en fait temporaire et représentait une « transition 
vers une Irlande unifiée » tandis que les dirigeants du parti 
unioniste en faveur de l’accord mettaient l’accent sur la 
« garantie d’une union » avec la Grande-Bretagne.

Tandis que la responsabilité de la mise en œuvre de l’accord 
était dans les mains des gouvernements de Londres et de 
Dublin, les dimensions politiques clés de la réconciliation 
dépendaient du partage du pouvoir au sein d’une Assemblée 
nord-irlandaise autonome. Il était attendu que le   
gouvernement se montre rigoureux dans l’application 
d’une politique de collaboration étroite entre les groupes, 
complétée par un dispositif de coalition obligatoire, une 
nomination séparée des représentants élus et une exigence 
de consentement mutuel, en plus d’une option de veto. 
Malgré toutes ces garanties, il devint vite très clair que, 
sans la médiation des gouvernements, la sphère politique 
nord-irlandaise allait rapidement se dissoudre dans les 
récriminations et le renouvellement des antagonismes. Il était 
difficile de savoir si l’aspiration première de l’accord, à savoir 
la réconciliation, survivrait à la mise en œuvre de son principal 
instrument politique sous la forme d’un gouvernement dévolu, 
paradoxalement déjà caractérisé par l’ambivalence des 
perspectives relatives à un futur partagé.

Sauvetage de la réconciliation ? (1998 à 2007)
Malgré le référendum lors duquel une majorité de 70 %  
des votants se prononça en faveur de l’accord, quatre 
incertitudes continuèrent d’empêcher sa mise en œuvre :

• Aucun calendrier n’avait été décidé pour organiser le 
désarmement et il n’y avait pas d’accord au sujet de 
l’identité des responsables de son organisation ou  
des conséquences d’un échec en la matière.

• L’accord ne donnait aucune instruction concernant 
le traitement des conséquences de la violence. Les 
souffrances des victimes avaient été reconnues, mais il n’y 
avait eu aucune reconnaissance des responsables ou mise 
au clair concernant la manière dont le sujet serait traité à 
l’avenir. Pendant ce temps, les prisonniers paramilitaires 
étaient libérés (sans toutefois que leurs casiers judiciaires 
soient effacés).

•  La réforme de la police avait fait l’objet d’un accord 
de principe, mais le résultat dépendait encore des 
délibérations d’une Commission internationale.

•  Les engagements visant à traiter les contentieux profonds 
comme les droits, les relations communautaires, l’égalité, 
le symbolisme et la culture restaient indéfinis.

L’absence de clarté au sujet du désarmement fut à l’origine 
d’un partage du pouvoir toxique. Alors que les récriminations 
amères augmentaient, l’Assemblée s’effondra et la direction 
politique passa aux mains des unionistes (opposés à l’accord) 
et du Sinn Féin.

Sous le régime rétabli du « Direct Rule » entre 2002 et 2007, 
les gouvernements irlandais et britanniques se reposèrent 
sur un travail conjoint avec la société civile en matière de 
politiques publiques dans le but de maintenir l’élan des efforts 
de réconciliation. Par exemple, le rapport de la Commission 
Patten proposa une réforme profonde du corps aussi bien 

que des ramifications de la police, incluant notamment un 
changement de nom, de badges et d’uniformes, ainsi que la 
nomination d’un médiateur pour la police et d’une nouvelle 
emphase sur la redevabilité, la représentation, la police de 
proximité et les droits humains. Ces propositions obtinrent 
le soutien sans équivoque des gouvernements du Royaume-
Uni, d’Irlande et des États-Unis, en plus du soutien élargi des 
nationalistes irlandais et, finalement, de l’approbation des 
unionistes. Le Sinn Féin se trouvait alors de plus en plus isolé.

En parallèle de la réforme de la police, Londres entama 
un dialogue direct avec les militants des droits civiques au 
sujet de la modification des politiques visant à promouvoir 
la réconciliation. Beaucoup de militants, surtout ceux qui 
travaillaient dans le cadre de projets soutenus par différents 
programmes de financement, espéraient voir que les 
principes qu’ils avaient développés à petite échelle allaient 
être appliqués à l’ensemble des services du gouvernement. 
Suite à des consultations de grande ampleur avec la société 
civile et le gouvernement, des propositions ambitieuses visant 
à accorder la priorité aux relations intercommunautaires 
furent présentées en 2005 sous le slogan « Un futur partagé ». 
Il fut déclaré qu’il était « hors de question d’envisager un 
système où les communautés seraient séparées, mais égales 
en droits » et que « la coexistence parallèle et la provision 
de services parallèles n’étaient pas viables, que ce soit 
moralement ou économiquement ». La première mesure qui 
permit de mettre en pratique cette idée fut l’octroi d’un budget 
d’un milliard d’euros au travers du Fonds spécial de soutien à 
la paix et à la réconciliation de l’Union européenne (PEACE II) 
et du FII pour la période 2000 à 20’’04. Ces financements 
étaient explicitement octroyés dans le but de soutenir les 
efforts de réconciliation et de construction de la paix de la 
société civile auprès des communautés touchées par la 
violence et la polarisation.

Les partenariats intercommunautaires au niveau de base 
et des gouvernements locaux, qui se limitaient auparavant 
encore largement à des processus de dialogue de faible 
envergure et des initiatives centrées sur certains problèmes 
précis, s’élargirent rapidement à de nombreux projets ciblés 
d’une complexité accrue. Parmi ces projets, on trouvait des 
investissements dans le cadre de projets à capital commun 
et de planification stratégique ; des programmes de soutien 
aux victimes et aux survivants ; un engagement systématique 
auprès des anciens prisonniers et combattants de tous 
bords ; des projets impliquant la participation de la police ; la 
promotion des droits humains ; des travaux menés dans les 
écoles et avec des jeunes ; la relance économique ; les liens 
transfrontaliers ; et des travaux visant à atténuer les tensions 
dans les rapports entre les Églises.

Malgré l’impasse politique, les concepts fondamentaux de la 
réconciliation finirent par obtenir un consensus important. Des 
recherches menées par Brandon Hamber et Gráinne Kelly ont 
identifié cinq éléments interdépendants :

1. Le développement d’une vision partagée autour d’une 
société juste et interdépendante

2.  La reconnaissance et le traitement du passé, y compris  
par des mécanismes de justice, guérison et restauration

3.  La construction de relations positives à la suite du conflit
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4.  Un changement d’attitude significatif en faveur d’une 
culture du respect des droits humains et des différences

5.  Des changements sociaux, économiques et politiques 
substantiels pour traiter les griefs légitimes ainsi que  
les inégalités et les injustices identifiées

La simplicité de la formulation de ces éléments impressionna 
beaucoup ; ils furent adoptés immédiatement par les 
programmes de financement.

Cette clarté tant attendue au sujet du contenu de la 
réconciliation eut un impact bien moins immédiat que 
l’impératif de restaurer le gouvernement autonome et de 
garantir l’absence des violences. En pratique, la participation 
des unionistes opposés à l’accord dépendait de l’engagement 
de l’IRA à mettre fin aux violences, sans véritablement modifier 
les antagonismes communautaires traditionnels.

En effet, la réconciliation, dont l’agenda holistique se centrait 
sur l’intégration, le partage et la coopération, allait presque 
entièrement à l‘encontre de cet objectif à court ‘‘terme. Dans 
la ville de Saint Andres en 2006, les gouvernements révisèrent 
l’Accord de Belfast dans le but de limiter encore davantage le 
contenu des partenariats afin de faciliter leur mise en œuvre 
dans la pratique. La prérogative visant à garantir une trêve 
durable (l’endiguement) éclipsa les aspirations relatives à la 
transformation (la réconciliation).

Une paix sans réconciliation ? (2007 à aujourd'hui)
Le renouvellement du gouvernement dévolu en 2007 
représenta la victoire de la realpolitik. Tandis que les photos 
montrant les ennemis mortels assis les uns à côté des autres 
constituèrent les preuves d’une certaine transformation, le 
processus de dévolution était en réalité un pas en arrière 
soigneusement arrangé. Un gouvernement inclusif fut établi 
parce que les principales parties conclurent que toute autre 
alternative serait pire. Pour le Sinn Féin, les concessions 
apparentes relatives à la police et au désarmement étaient 
moins importantes que de prouver que des progrès politiques 
avaient été réalisés. Le parti unioniste démocrate (DUP) 
conclut que l’orientation du gouvernement dévolu en fonction 
de ces principes était préférable à de nouvelles concessions 
en faveur du Sinn Féin. Les deux partis assurèrent à leurs 
affiliés qu’aucune concession n’avait été faite au sujet de leurs 
objectifs mutuellement incompatibles.

Cependant, pour les gouvernements, et surtout pour le 
gouvernement britannique, la perspective d’être désinvestis de 
leurs responsabilités directes en Irlande du Nord était le prix 
à payer pour ce changement historique. Ce nouveau réalisme 
reposait sur deux idées majeures. D’un côté, sur l’idée selon 
laquelle l’absence de violence était suffisante et urgente, 
tandis que de bonnes relations étaient souhaitables même 
si elles pouvaient attendre ; et de l’autre, sur l’idée que si la 
réconciliation était effectivement souhaitable, l’endiguement 
était quant à lui essentiel.

Alors que les aspirations à la réconciliation ne parvenaient pas 
à garantir l’absence totale de violence, le nouvel accord risquait 
d’éliminer toute aspiration en la matière, sans pour autant 
offrir d’autres perspectives de changement. Les forces et les 
faiblesses de ce « nouveau réalisme » devinrent évidentes au 

fil du temps. L’absence de toute alternative à un gouvernement 
de dévolution était claire et la violence du passé était endiguée. 
La réconciliation, cependant, n’était plus une priorité des 
politiques générales. La paix était désormais associée à la 
stabilité de la coalition en place. Lancée en 2008, la première 
version du Programme de gouvernement vint remplacer la 
notion de « futur partagé » par celle de « meilleur futur » ; 
et le concept de prospérité économique fut substitué à celui 
de la réconciliation comme principal objectif des politiques 
générales. Le « partage » restait clairement suspect dans 
certaines sphères politiques, surtout dans celles où le concept 
aurait pu avoir un impact sur l’idéologie politique ou les 
aspirations relatives aux résultats nationaux traditionnels  
et exclusifs.

Cet état de fait entraîna une division de plus en plus claire 
entre la paix froide que l’on observait sur le terrain et la forte 
insistance des gouvernements sur la réconciliation. La visite 
de la reine d’Angleterre en Irlande en 2011, puis la visite 
réciproque du chef d’État irlandais à Londres en 2014 furent 
utilisées dans le but de montrer que les deux gouvernements 
avaient désormais tiré un trait sur leur antagonisme post-
impérial historique entre catholiques et protestants.

En Irlande du Nord, la gouvernance intercommunautaire en 
l’absence de réconciliation avait remplacé la crise macro-
économique permanente par de mini-crises de plus en plus 
fréquentes. Entre 2010 et 2015, des désaccords au sujet de 
problèmes historiques et culturels non résolus menèrent à 
des pourparlers officiels au sujet de la dévolution des pouvoirs 
policier et juridique ; des drapeaux, des défilés et du passé ; 
des budgets ; et du paramilitarisme. Ce n’est que la menace 
d’une crise au sujet des drapeaux (qui aurait pu ruiner   
l’image harmonieuse présentée internationalement lors   
du sommet du G 8 de 2013) qui réussit à forcer le Sinn Féin et 
le DUP à s’engager officiellement en faveur de la mise  
en œuvre des politiques générales établies dans le document  
« Un futur partagé ».

Grâce à de multiples interventions, l’ordre du jour s’est 
progressivement transformé en « endiguement de gestion 
de crise ». Après des périodes répétées de polarisation 
et de paralysie, la paix de 2007 est toujours intacte, mais 
caractérisée par une absence d’enthousiasme ; et la violence 
est dans l’ensemble bien endiguée.

Réconciliation et construction de la paix
La réconciliation a joué un rôle crucial dans la construction 
de la paix en Irlande du Nord. En associant la transformation 
des relations au concept de progrès, la réconciliation ne peut 
être définie par une seule méthode. Elle a eu de nombreuses 
implications pratiques :

• Recalibrage des objectifs ethno-nationaux en vue  
de compromis

• Redéfinition du cadre de la réforme constitutionnelle  
pour donner corps à un concept de citoyenneté souple

• Définition de valeurs et de normes politiques 
fondamentales comme l’égalité, les droits humains,  
le consentement et l’auto-détermination

• Accent sur les notions de non-violence et d’État de droit 
dans toutes les activités politiques
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• Développement d’expériences solides au niveau local et 
de compétences en matière de construction de relations 
intercommunautaires

• Traitement de l’injustice et de la violence du passé  
comme du présent

• Traitement des injustices et des inégalités  
socio-économiques.

Bien que les progrès soient difficiles à mesurer à court terme, 
les perspectives à long terme indiquent de réels changements. 
La redéfinition de l’idée de progrès politique en faveur de 
la transformation plutôt que de la victoire est une réussite 
majeure dont l’impact sur le paysage constitutionnel est 
durable ; de même que la création d’un cadre stratégique 
en faveur de l’inclusion politique et de la non-violence. 
Le changement a été accompagné d’une mobilisation 
descendante durable et de progrès significatifs concernant de 
nouvelles lois et des activités organisées au niveau local. Ainsi, 
en 2016, l’Irlande du Nord n’a plus rien à voir avec le pays qui 
traversait une période de violence majeure en 1985.

Beaucoup de ces progrès sont également liés à l’action 
des organisations civiques. Au moment des affrontements 
violents entre les communautés traditionnellement hostiles, 
les organisations implantées au niveau local ont pu servir 
de médiatrices lorsqu’émergeaient des tensions ou face 
à des problèmes culturels majeurs. Elles ont planifié des 
actions conjointes pour l’avenir et mené un travail en étroite 
collaboration avec la police et les commerçants. Les jeunes 
et les groupes scolaires ont été les pionniers de programmes 
s’adressant aux jeunes de toutes les communautés.

« Bien que les progrès soient 
difficiles à mesurer à court  
terme, les perspectives à long 
terme indiquent de   
réels changements. »

Cependant, la tentative de transition radicale a mis en lumière 
des défis et des limitations majeurs. Premièrement, il n’y 
a jamais eu et il n’existe toujours pas de discours commun 
relatif aux origines et à la nature du conflit. Si la réconciliation 
a façonné la qualité et les objectifs de la construction de la 
paix, la nature complexe des relations entre communautés 
a fait qu’en pratique il n’a pas été possible d’y « parvenir » 
grâce à une approche simple. La réconciliation a cependant 
été obtenue en se centrant sur une combinaison d’approches 
complexes et interdépendantes.

Deuxièmement, la réconciliation remet profondément en 
question la cohérence des communautés qui, au fil du temps, 
se sont développées en opposition et dans l’hostilité. La fin 
des antagonismes intercommunautaires vient chambouler 
l’ordre rituel, culturel et narratif, de même que les normes 

politiques et les intérêts particuliers qui dominent. L’unionisme 
comme le nationalisme se sont construits sur la nécessité de 
dominer et la permanence de la suspicion et de la vigilance. 
Les résistances à la réconciliation ont été très fortes, surtout là 
où les comportements symboliques et culturels ont été remis 
en question.

Troisièmement, la réconciliation implique la reconnaissance 
du pouvoir et de la violence du passé. L’accord de 1998 
ne prévoyait pas l’évaluation des responsabilités de la 
violence passée, à l’exception de la reconnaissance de 
ses conséquences tragiques. Les progrès dépendaient de 
mesures contentieuses, mais aussi ad hoc visant à traiter 
des problèmes émergents comme la libération précoce des 
paramilitaires ; le soutien financier et institutionnel aux 
victimes et aux survivants ; les enquêtes publiques relatives à 
des évènements spécifiques ; et la mise en place d’enquêtes 
non coordonnées par le médiateur de la police et l’équipe 
policière chargée des enquêtes historiques.

Pendant ce temps, le pouvoir juridique et la police   
continuaient d’opérer en fonction de l’obligation internationale 
d’enquête. En 2007, la tentative d’un groupe indépendant dont 
le mandat était de conceptualiser une approche commune 
présentée dans le rapport « Eames-Bradley » a suscité la 
critique après avoir proposé le paiement de réparations 
comme un moyen de reconnaître les souffrances causées. Ce 
n’est qu’en 2015 que le DUP et le Sinn Féin acceptèrent de 
renouveler leur participation au sein du gouvernement sans 
un accord précis pour l’avenir. Au lieu de fournir un cadre 
stratégique cohérent ou une série de principes directeurs, cet 
échec ne fit que renforcer l’impression que l’on niait et  
laissait pourrir le passé, plutôt que de le traiter et  
de l’enterrer.

Finalement, les engagements en faveur de la réconciliation 
sont soumis aux changements de l’ordre international à 
l’origine des négociations. Le règlement du conflit nord-
irlandais est de plus en plus menacé par les bouleversements 
politiques que l’on observe au Royaume-Uni et par l’impact 
potentiel que son départ de l’Union européenne pourrait 
avoir sur les relations britanniques avec l’Irlande. Le fait que 
l’Écosse puisse sortir du Royaume-Uni en laissant l’Irlande du 
Nord devenir l’extension géographique d’une nation anglaise 
très envahissante représente aussi un changement significatif 
dans les structures qui ont permis de parvenir à l’Accord  
de Belfast.

La réconciliation a permis de donner une direction   
essentielle aux efforts visant à mettre fin au conflit violent  
pour se diriger vers un partenariat de paix et pour façonner 
ensuite de très nombreuses interventions au niveau local. 
Cependant, les fréquentes crises du processus politique  
et les conflits culturels au sujet de certains problèmes 
historiques montrent que le gouvernement partagé n’a  
pas encore réussi à faire de la réconciliation un objectif   
commun. Il n’a pas non plus réussi à faire de la réconciliation 
une priorité devant les sujets de discorde traditionnels.
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Avis d’expert
Redonner sa place à la réconciliation
Dr David Bloomfield 
David Bloomfield travaille dans le domaine des conflits et 
de la construction de la paix depuis plus de 35 ans. Il est 
formateur, responsable de projets, conseiller en matière de 
politiques générales, analyste et consultant. Il est spécialiste 
de la relation entre les processus de réconciliation, le 
traitement du passé et la justice transitionnelle. Actuellement, 
il est conseiller pour de nombreux gouvernements, agences 
multilatérales et organisations non-gouvernementales 
internationales dans le monde entier. Il a travaillé dans des 

contextes variés comme l’Irak, le Soudan du Sud, le Sri Lanka, 
le Kosovo et la Colombie. David a aussi été l’éditeur de la 
publication IDEA La réconciliation après un conflit violent : un 
manuel (2003). Par le passé, il a travaillé comme directeur du 
programme de gestion des conflits de l’institut International 
IDEA à Stockholm ; directeur du Centre de recherche pour 
la gestion des conflits de la Fondation Berghof à Berlin ; et 
responsable exécutif en chef pour le Centre Glencree pour  
la paix et la réconciliation en Irlande.

Qu’est-ce que la réconciliation ?
La réconciliation consiste à reconstruire les relations 
dégradées. Cet objectif peut sembler léger, ou non 
controversé, mais il est en fait très loin de l’être. Il n’est 
pas non plus optionnel : il ne s’agit pas d’un élément 
futile que l’on peut traiter au dernier moment, quand le 
plus gros du travail a été réalisé. Dans un contexte neuf, 
postérieur à la signature d’un accord, les responsables 
politiques doivent mettre en place d’urgence des relations 
efficaces s’ils souhaitent véritablement que leurs initiatives 
politiques fonctionnent. Les communautés de la nouvelle 
société post-conflit doivent apprendre à coexister tout aussi 
vite, de telle sorte que la nouvelle société puisse refléter 
les nouvelles politiques et commencer à fonctionner sans 
violence. Nous nous référons à des responsables politiques 
et à des communautés qui se sont probablement haïs, voire 
même tués, pendant de nombreuses années et jusqu’à très 
récemment. Donc rien n’est léger ni facile à ce sujet. Au 
contraire : c’est un défi immense. Dont les enjeux sont très 
élevés : si la politique échoue, ou si les relations encore les 
communautés redeviennent violentes, alors tout est perdu. 
Telle est la mission de la réconciliation.

La réconciliation n’est pas un choix facile. C’est une mission 
difficile, sensible et complexe. La réconciliation n’est pas 
seulement une tâche pour les pacifistes. Elle doit se faire 
entre les personnes qui ont haï et blessé. La réconciliation 
n’est pas la face tranquille du travail de la justice. Elle est 
tout aussi importante que la justice. Tout aussi nécessaire.  
Et tout aussi difficile.

La réconciliation est le processus de reconstruction des 
relations dégradées sans lequel une société ne peut pas se 
remettre à fonctionner correctement dans chacune de ses 
dimensions : la politique, les interactions sociales, la justice, 
l’économie, l’éducation… bref, absolument tout. Cela signifie 
qu’il faut se confronter au passé pour construire un futur d’un 

commun accord. Ce qui implique d’examiner les relations et 
les comportements du passé, de les reconnaître ainsi que 
leurs conséquences, puis de les traiter de telle manière à ce 
que les parties puissent partager de nouvelles relations pour 
ce futur commun.

« La réconciliation consiste à 
reconstruire les relations 
dégradées. Cet objectif 
peut sembler léger, ou non 
controversé, mais il est en  
fait très loin de l’être. »

Une réconciliation modeste
Avant d’aller plus loin, il faut souligner que la réconciliation 
n’est pas une approche ou une méthode plus miraculeuse 
que n’importe quelle autre en matière de construction de la 
paix. Elle ne fonctionne jamais parfaitement (et échoue parfois 
complètement), mais elle apporte en général une importante 
contribution à la reconstruction de la paix suite aux violences. 
(Et il est difficile de trouver des exemples de société   
post-conflit ayant réussi à prospérer sans passer  par un 
processus de réconciliation.) Son efficacité repose sur  
des paramètres divers : le contexte, l’histoire, la volonté 
politique, les ressources, la qualité de sa conceptualisation, 
etc. Étant donné qu’aucune société de ce monde n’est 
complètement exempte d’inégalités et d’injustices, nous  
ne devrions en aucun cas nous attendre à un tel résultat  
dans les sociétés qui se reconstruisent après avoir été   
dévastées par un conflit violent, car elles font face à des  
défis immenses. Nous devrions donc être modestes   
dans les attentes que nous exprimons concernant la   
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capacité d’une approche, y compris la réconciliation, à aider 
ces sociétés à avancer.

La réconciliation comme processus et objectif
La réconciliation est à la fois un processus et un objectif. Les 
responsables de projets de réconciliation comme moi-même 
ont tendance à se centrer sur sa dimension de processus. Cela 
s’explique par le fait que la plupart d’entre nous pensent que 
l’état ultime de réconciliation est une utopie. La réconciliation 
est trop souvent présentée comme une sorte de paradis où 
les gens vivent en parfaite harmonie, même si nous nous 
demandons bien comment des gens qui se sont battus entre 
eux pourraient souhaiter vivre dans une telle harmonie ou bien 
même y parvenir.

On note deux raisons derrière cette emphase sur le processus 
plutôt que sur l’objectif. D’abord, alors que nous sommes 
parfois inspirés par cette vision, nous supposons qu’en réalité 
nous devons nous centrer sur l’amélioration des relations. Ceci 
est suffisamment compliqué pour que nous ne nous fixions 
pas d’objectifs aussi impossibles à atteindre que l’harmonie 
parfaite. Ensuite, nous savons que beaucoup de victimes 
rejettent initialement l’idée de réconciliation parce qu’elles 
la considèrent comme une exigence de pardon et d’empathie 
envers leurs anciens bourreaux. Selon notre expérience, 
elles s’opposent à l’état final de réconciliation, et réorienter 
l’attention sur le processus peut nous aider à les convaincre du 
contraire. Même si, de manière déconcertante, nous persistons 
souvent à penser ainsi quand bien même les participants 
directs aux activités de réconciliation insistent sur le fait qu’ils 
ont besoin de comprendre, de pardonner ou de guérir.

« Mais tandis que la 
contextualisation est un  
élément très important, elle ne 
peut pas fournir d’excuses pour  
ne pas traiter du sujet des 
pratiques essentielles de 
la réconciliation qui sont 
nécessaires dans tous les 
contextes se remettant  
d’un conflit violent. »

La manière de concevoir un processus de réconciliation 
dans un contexte donné correspond bien évidemment très 
spécifiquement à ce contexte : à son histoire, sa nature, son 
échelle, son ampleur, la durée de la période de violence ; la 
nature et la profondeur des différences à l’origine du conflit ; 
des méthodes de gestion des conflits qui sont culturellement 
acceptables, etc. Pour beaucoup, la réconciliation implique 
donc la guérison (de soi-même, des mentalités, des relations, 
de la « nation », etc.). Pour certains, elle implique le pardon, 
d’une manière ou d’une autre. Et pour d’autres, elle n’implique 
aucune de ces deux dimensions.

Mais tandis que la contextualisation est un élément très 
important, elle ne peut pas fournir d’excuses pour ne pas 
traiter du sujet des pratiques essentielles de la réconciliation 
qui sont nécessaires dans tous les contextes se remettant d’un 
conflit violent. Ces pratiques n’ont pas forcément besoin d’être 
appelées « réconciliation » tant que les exigences minimales 
sont remplies : reconstruire les relations dégradées pour faire 
en sorte que les fonctions sociales puissent reprendre.

Une vision réaliste de la réconciliation 
L’objectif de la réconciliation est donc souvent idéaliste, mais  
le processus doit être réaliste.

Mais si un processus de réconciliation réaliste implique que 
d’anciens ennemis reconstruisent des relations fonctionnelles 
et apprennent à contrecœur à coopérer, à se tolérer et à 
coexister les uns avec les autres, quel est alors le résultat final 
que l’on obtient ? Il est clairement impossible d’obtenir une 
harmonie et une paix parfaites. Alors, quel est le but de   
ce travail ? Pourquoi ne peut-on pas définir un objectif tout 
aussi réaliste ?

Un état final et idéal d’harmonie doit sans doute rester dans 
notre ligne de mire, car, comme tous les idéaux, il joue un rôle 
important pour nous motiver à maintenir nos efforts dans  
cette direction.

Voici un objectif réaliste correspondant à un processus 
pragmatique que nous pourrions envisager : une entité 
politique et une société reposant toujours plus sur l’égalité et 
des lois équitables s’appliquant à tous ; une entité sociale qui 
peut parfois se heurter à des problèmes de fonctionnement, 
mais qui parvient progressivement à inclure tout le monde ; 
un système de gouvernance révisé qui interdit les pratiques 
exclusives du passé ; un système juridique de plus en 
plus autorégulé qui garantit la sûreté et la sécurité et qui 
empêche et punit les violences de tous les auteurs. Bref, une 
société en paix avec elle-même, sans cesse confortée dans 
cette direction, et dans laquelle tous ses membres peuvent 
envisager un avenir meilleur et une paix durable.

Il ne s’agit vraiment pas d’arriver au paradis. Il s’agit plutôt 
d’un objectif tangible, atteignable et acceptable ; d’un 
contexte dans lequel la guérison et le pardon, lorsqu’ils sont 
nécessaires, peuvent progressivement prendre forme. Et, si on 
a beaucoup de chance, cet objectif pourrait même mener un 
jour à un état de parfaite harmonie.

Réconcilier le passé et l’avenir
La réconciliation nécessite donc un processus de traitement 
du passé qui reconnaît (et donc, atténue) les souffrances, 
l’aliénation et le sentiment d’injustice des victimes ; un 
processus qui reconnaît (et par conséquent, dénonce 
officiellement) la responsabilité et la culpabilité des auteurs  
de la violence.

Le passé constitue une dimension centrale de la réconciliation. 
Mais la réconciliation se préoccupe essentiellement de 
l’avenir : il s’agit d’assurer la transition vers un futur partagé   
à partir d’un passé divisé. Cela signifie donc, au fond, qu’il faut 
construire des relations d’avenir. Cela se fait en deux temps. 
D’abord, il s’agit de recourir à des pratiques ouvertement 
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désignées comme des activités de réconciliation : des 
réunions, des dialogues et des projets conjoints visant à nous 
permettre de nous centrer sur nos différences et nos divisions, 
nos blessures, nos méfaits, notre histoire, nos besoins, nos 
identités et nos cultures. Ces activités nous aident à mieux 
nous connaître et à commencer à comprendre nos anciens 
ennemis qui sont désormais nos nouveaux partenaires, alors 
même qu’eux aussi commencent à nous comprendre.

Ensuite, il s’agit d´organiser des activités de coopération qui 
ne peuvent probablement pas être désignées comme telles. 
Ce sont plutôt des activités qui représentent la normalisation 
des relations sociales au sein d’une société. De manière 
naturelle, nous commençons à faire tout ce qui doit être fait 
pour construire la société, comme toutes ces choses qui, par 
le passé, se faisaient séparément ou de façon marquée par les 
préjugés et l’exclusion. Nous commençons à coopérer dans 
tous les domaines et toutes les fonctions d’ordre social qu’une 
société a besoin de développer : la pratique conjointe de la 
politique ; la mise au point de politiques sociales en matière 
d’éducation, de santé, d’emploi, de partage des ressources, de 
logement et plus ; la formation d’habitudes de coopération et 
d’interactions sociales, culturelles et économiques ; la mise en 
place de règles définissant les contours d’un futur partagé. Et 
lorsque l’on en vient à ce dernier point, il s’agit alors de traiter 
le thème d’une justice d’avenir.

Réconciliation et justice
En matière de construction de la paix, la justice transitionnelle 
est l’un des nouveaux concepts les plus importants qui 
aient émergé au cours des 15 dernières années. Mais en 
créant ce concept, la communauté juridique internationale 
nous a fait, à nous et à elle-même, une grande injustice. 
Elle a créé la justice transitionnelle aux dépens du concept 
tout aussi important de la réconciliation. Ce faisant, elle a 
élargi le mandat de la justice transitionnelle au-delà de ses 
propres moyens. Selon une logique perverse, les concepts de 
réconciliation et de justice ont fini par entrer en compétition   
ou en opposition l’un vis-à-vis de l’autre. Et dans ce faux 
combat à somme nulle, la justice a gagné. Dans cette   
relation, nous devons urgemment redonner sa place  
au concept de réconciliation.

Tous les ingrédients principaux du traitement du passé (la 
rétribution, la réparation, la restauration, la reconnaissance, 
la redevabilité, les changements en matière de politiques 
générales, la fin de l’impunité et la garantie de non-répétition, 
etc.) en sont venus à se reposer quasi exclusivement sur la 
justice ou, pour être exact, sur la justice transitionnelle. La 
réconciliation a été reléguée au rang de sujet accessoire ou 
de sujet subséquent et mineur à ne prendre en compte qu’une 
fois que justice aura été faite. Qui plus est, elle a été mise de 
côté en raison de son caractère plus ou moins émotionnel ou 
interpersonnel (un élément bien trop idéaliste) permettant aux 
leaders communautaires ou culturels d’avoir la conscience 
tranquille, mais ne pouvant sûrement pas constituer une 
priorité pour les responsables politiques et les dirigeants 
nationaux. En lieu et place, la justice transitionnelle suffisait  
à elle seule à traiter le passé et avancer vers l’avenir.

Mais les ressources de la justice transitionnelle se sont 
épuisées. Tout d’abord, elle a été réduite à un processus 

réservé au traitement des exactions passées, donnant la 
priorité aux auteurs de la violence plutôt qu’aux victimes ;   
aux violences perpétrées plutôt qu’aux souffrances ressenties ; 
aux peines infligées plutôt qu’à la reconnaissance. Tandis   
que la justice transitionnelle prétendait inclure des 
Commissions de vérité et de réconciliation comme des 
éléments « non ‘‘judiciaires » du processus, ces éléments 
’’sont en fait rapidement devenus des anomalies mineures 
dans un processus lourd de justice rétributive devant les 
tribunaux. Dans toutes les instances, les audiences et les 
procédures judiciaires, les victimes passaient au second   
plan aux yeux des juges, des défenseurs, des avocats et  
des procédures officielles.

Ensuite, la dimension de « transition » de cette justice 
rétributive commença peu à peu à disparaître alors même 
que la sanction des exactions commises dans le passé 
devenait une fin en elle-même aux yeux de la communauté 
internationale. La transition, semblait-il, ne faisait que   
nous transporter du passé au présent, sans prendre en  
compte l’avenir.

Enfin, au-delà du recours à la justice dans le but de traiter 
les actes du passé, plusieurs dimensions de la réforme et 
de la révision des structures de justice futures passaient 
presque inaperçues au sein même du processus de justice 
transitionnelle : la justice visant à traiter la violence 
structurelle ; la justice visant à garantir l’équité ; et la justice 
qui pourrait garantir que les citoyens adhèrent à la nouvelle 
société qui se profilait à l’issue de la transition. Ou, si elles 
recevaient un peu d’attention (sous la forme de réformes 
constitutionnelles, juridiques, judiciaires, sécuritaires, etc.), 
elles étaient déconnectées de la justice transitionnelle   
tournée vers le passé, et envisagées comme un thème   
distinct. Mais la perspective d’un futur équitable est   
essentielle pour garantir l’efficacité de la transition vers 
l’avenir. Une justice se préoccupant du passé ou une justice 
se préoccupant du futur se verraient toutes deux renforcées 
si elles étaient correctement articulées dans le cadre du 
processus de transition.

Associer réconciliation et justice
La justice tournée vers l’avenir se situe au cœur  
de la réconciliation.

De plus, et de manière essentielle, la justice tournée vers 
l’avenir ne représente pas simplement une dimension 
essentielle du rétablissement de la paix et de la réconciliation, 
même si c’est de cela qu’il s’agit. Elle représente aussi une 
part importante des calculs douloureux que les victimes sont 
obligées de faire lorsqu’on leur demande quel est le niveau 
minimum de justice et la nature de cette justice qui suffira à 
les dégager de leur passé pour leur permettre d’avancer vers 
un futur viable. Aucune procédure de justice n’est parfaite : 
tous les auteurs de crimes ne sont pas sanctionnés et toutes 
les victimes n’obtiennent pas gain de cause. La plupart des 
victimes, en fait, obtiennent bien moins qu’elles ne méritent. 
En fin de compte, beaucoup d’entre elles sont forcées de faire 
de nouveaux compromis par rapport à leurs besoins dans le 
but d’aider la société à avancer. Leurs attentes relatives à un 
avenir équitable (une société équitable pour mes enfants, par 
exemple) deviennent partie intégrante de ce compromis.
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La réconciliation et la justice sont entièrement liées 
et interdépendantes. Elles génèrent certains résultats 
séparément. La réconciliation, par exemple, n’est pas 
génératrice de justice rétributive en elle-même, de même 
que la justice transitionnelle en elle-même ne modifie pas 
les relations, même si les deux contribuent aux deux types 
de résultats. C’est dans la manière dont les deux processus 
se recoupent que nous devons y voir un peu plus clair. En 
particulier, nous devons reconnaître que la réconciliation 
est génératrice de résultats vitaux pour la justice. La 
reconnaissance en est un exemple. Et la redevabilité en est 
un autre. Ces deux éléments sont essentiels aux procédures 
de justice ; et ils sont souvent bien mieux obtenus grâce à des 
processus de réconciliation.

Par ailleurs, la réconciliation est un processus qui concerne 
l’ensemble de la société, contrairement à la justice rétributive 
qui se préoccupe essentiellement des auteurs d’exactions. 
Il y a toujours un groupe qui se compose de témoins et de 
bénéficiaires : il s’agit de ceux qui n’ont pas commis de crimes, 
mais qui ont bénéficié de l’injustice régnante ou qui, tout du 
moins, ont détourné le regard de ce qui se passait, octroyant 
ainsi leur accord tacite. Ces personnes ne seront jamais 
remises en cause, mais leurs attitudes et leurs croyances, 
de même que leurs responsabilités, doivent être traitées en 
même temps que celles de toutes les autres. Elles font partie 
intégrante des communautés dont les relations doivent être 
remises en question et modifiées au cours d’un processus 
impliquant l’ensemble de la société.

Une dernière remarque : la justice transitionnelle met souvent 
en avant le besoin de mettre fin à l’impunité et de garantir la 

non-répétition des atrocités du passé. Ensuite, nous  
nous tournons immédiatement vers les procédures  
judiciaires pour garantir ces deux éléments. Mais quelle   
est la meilleure garantie de non-répétition ? Qu’est-ce qui 
garantit de manière efficace qu’une société ne va pas replonger 
dans les divisions, les violences et les violations ? Les lois y 
contribuent certainement, même si elles ne sont sans doute 
pas une garantie sans faille. Mais le meilleur espoir de non-
répétition est une société en paix avec elle-même. C’est une 
société où la justice dans ses dimensions de redevabilité et  
de reconnaissance a été faite en tenant compte du passé.  
C’est une société où la justice dans sa dimension d’équité  
est mise en œuvre en prenant en considération le présent   
et le futur. Et c’est une société où le traitement des différences 
s’effectue sans violence, où il n’y a plus besoin de désobéir  
aux règles. En fin de compte, c’est une société où les   
relations ont été reconstruites au cours d’un processus  
de réconciliation.

Sans un processus de réconciliation visant à construire   
ou à reconstruire les relations, une société aura de   
grandes difficultés à fonctionner de manière efficace,   
et encore plus à construire une paix durable et à garantir 
la pérennité des changements. La réconciliation n’est pas 
synonyme de paradis utopique où tout le monde serait en 
communion. C’est un processus bancal et difficile où   
d’anciens ennemis trouvent les moyens douloureux  
de commencer à coopérer en vue de construire un  
avenir meilleur.

L'auteur souhaite remercier Michelle Parlevliet pour ses 
commentaires précieux sur la première version de ce texte.
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NUMÉRO 25 (2014)
Legitimacy and peace processes: from 
coercion to consent
Accord 25 porte sur les façons concrètes dont 
la légitimité peut contribuer à l’établissement 
d’une paix plus durable : dialogue national, 
réforme constitutionnelle, gouvernance locale et 
transformation des acteurs coercitifs. Il examine 
15 études de cas de pays, dont les Philippines, 
la Syrie, l’Afghanistan, le Pays basque, le 
Somaliland, le Yémen et la Birmanie (Myanmar).

NUMÉRO 24 (2012)
Reconciliation, reform and resilience: 
positive peace for Lebanon
Accord 24 englobe plus de 30 articles et 
entretiens sur l’établissement de la paix 
au Liban : de différents points de vue, et de 
l’intérieur et l’extérieur du pays. Ensemble, 
ils montrent que les Libanais ne sont pas des 
victimes passives d’une situation violente 
déterminée à l’extérieur des frontières de leur 
pays. Nombre d’entre eux saisissent activement 
les occasions de faire changer la situation.

INUMÉRO 23 (2012)
Consolidating peace: Liberia and Sierra Leone
Dix ans après la fin officielle des guerres 
du Liberia et de la Sierra Leone, Accord 23 
s’inspire des expériences et manières de voir 
de différentes sociétés pour demander quels 
progrès ont été accomplis pour consolider la 
paix, quels sont les défis à l’horizon et quels 
enseignements peuvent être tirés. Il soutient que 
les politiques générales doivent se concentrer 
sur les gens, sur la réparation des relations et la 
promotion de l’inclusion, et que les mécanismes 
traditionnels peuvent jouer un rôle crucial. 

NUMÉRO 22 (2011)
Paix sans frontières: building peace 
across borders
La guerre fait fi des frontières politiques ou 
territoriales. Cette 22e publication Accord, éditée 
par Alexander Ramsbotham et I William Zartman, 
examine la façon dont les stratégies et la capacité 
d’établissement de la paix peuvent « dépasser 
l’État » : aller au-delà de l’État, à travers l’action 
au niveau régional, et en-dessous de l’État, 
à travers des réseaux communautaires ou 
commerciaux transfrontaliers.

NUMÉRO 21 (2010) 
Whose peace is it anyway? Connecting Somali 
and international peacemaking
Édité par Mark Bradbury et Sally Healy, Accord 
21 comporte plus de 30 articles, y compris des 
entretiens avec des aînés somaliens et des 
diplomates de haut niveau au sein de  
l’Union africaine, l’ONU et l’IGAD, ainsi que   
des contributions de praticiens, ’universitaires, 
de parties impliquées, de la société civile et 
d’organisations de femmes somaliens  
et internationaux.

NUMÉRO 20 (2008)
Reconfiguring politics: the Indonesia-Aceh 
peace process
En 2005, le gouvernement indonésien et le 
Mouvement de libération de l’Aceh (GAM) sont 
parvenus à un accord mettant fin à 30 années de 
conflit armé. Accord 20 examine la manière dont 
cet accord a été conclu et les défis ultérieurs à 
sa mise en œuvre.

La série Accord
www.c-r.org/accord

INSIGHT NUMÉRO 1 (2013)
Women building peace
La plupart des accords de paix ne répondent 
pas aux préoccupations spécifiques des 
femmes, et les femmes sont encore exclues 
des processus politiques. Le premier Accord 
Insight présente neuf articles et de nouvelles 
analyses tirées de la série Accord de 1998 à 
2010, qui examinent les rôles qu’ont joué les 
femmes dans la lutte contre la violence et 
l’établissement de la paix – de Bougainville et 
du Sierra Leone à l’Aceh et l’Irlande du Nord.

INSIGHT NUMÉRO 2 (2015)
Local engagement with armed groups
Cette deuxième publication Accord Insight 
s’intéresse aux interactions entre les groupes 
armés et les populations locales. Elle présente 
les cas de la Colombie, du nord de l’Ouganda, 
de la Syrie et de l’Irlande du Nord, de manière à 
documenter les expériences des communautés 
qui se sont organisées dans le but d’influencer 
les groupes armés. Les initiatives de ces 
communautés sont souvent observées en amont 
des négociations officielles, dans des contextes 
d’extrême violence et de conflit enraciné.
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NUMÉRO 19 (2008)
Powers of persuasion: incentives, sanctions 
and conditionality in peacemaking
Les décideurs internationaux ont souvent 
recours aux moyens incitatifs, aux sanctions 
et à la conditionnalité comme outils leur 
permettant d’influencer les conflits au sein des 
États. Au moyen d’une variété d’études de cas, 
Accord 19 demande si et comment ces outils 
peuvent influencer de manière constructive la 
participation des parties impliquées dans le 
conflit à des initiatives d’établissement de la paix.

NUMÉRO 18 (2006) 
Peace by piece: addressing Sudan’s conflicts
Cette publication Accord examine le processus 
de paix qui a abouti à l’Accord global de paix de 
2005 au Soudan. Elle examine par ailleurs les 
questions qui doivent encore être abordées, 
soutenant que les initiatives soudanaises 
futures doivent être plus inclusives et 
mieux coordonnées.

NUMÉRO 17 (2005)
The limits of leadership elites and societies 
in the Nagorny Karabakh peace process
Depuis le cessez-le-feu de 1994, le conflit entre 
l’Azerbaïdjan et l’Arménie portant sur la région 
du Nagorno-Karabakh est dans l’impasse. 
Accord 17 examine la dynamique de la 
polarisation, les obstacles à un accord durable 
et la difficulté de vaincre la résistance  
à tout compromis. 

NUMÉRO 16 (2005)
Choosing to engage: armed groups 
and peace processes
Les groupes armés non étatiques, acteurs 
clés dans nombre de conflits armés intérieurs, 
ont pris part à des processus de paix dans 
le monde entier. Accord 16 s’inspire de ces 
expériences pour examiner les arguments en 
faveur d’un dialogue avec les groupes armés, et 
les différentes options, rôles et difficultés que 
posent un tel dialogue.

NUMÉRO 15 (2004)
From military peace to social justice? 
The Angolan peace process
Le Mémorandum de Luena de 2002 a mis fin 
à la guerre civile de 27 ans de l’Angola. Accord 
15 passe en revue l’histoire des efforts de 
pacification en Angola et analyse les défis qu’il 
reste à relever si l’on veut que l’absence de 
violence se développe pour prendre la forme 
d’une paix durable et juste.

NUMÉRO 14 (2004)
Alternatives to war: Colombia’s peace 
processes
Cette publication Accord donne une vue 
d’ensemble de plus de 25 ans d’initiatives 
de paix avec les mouvements de guérilla 
et groupes paramilitaires colombiens. Elle 
englobe une analyse des efforts fournis par 
la société civile aux niveaux local, régional et 
national, et identifie les éléments nécessaires 
d’un nouveau modèle de résolution des conflits.

NUMÉRO 13 (2002)
Owning the process: public participation 
in peacemaking
Cette première publication thématique 
Accord documente les mécanismes pour la 
participation du public à la pacification. Elle 
comporte de longues études sur la manière 
dont les personnes ont été autonomisées 
pour participer à des processus politiques au 
Guatemala, au Mali et en Afrique du Sud. Elle 
comporte par ailleurs des articles plus courts 
venus de Colombie, d’Irlande du Nord et  
des Philippines.

NUMÉRO 12 (2002)
Weaving consensus: the Papua New Guinea – 
Bougainville peace process
Cette publication Accord documente les efforts 
qui ont mené à l’Accord de paix de Bougainville 
de 2001. Elle décrit un processus autochtone 
qui s’est basé sur les forces des traditions 
mélanésiennes, ainsi que les rôles innovants 
joués par les tiers internationaux. 

NUMÉRO 11 (2002)
Protracted conflict, elusive peace: initiatives 
to end the violence in northern Uganda
Même si un véritable processus de paix dans 
le nord de l’Ouganda reste difficile à établir, 
Accord 11 documente des initiatives de 
pacification significatives entreprises par des 
acteurs internes et externes et analyse leurs 
impacts sur la dynamique du conflit.

NUMÉRO 10 (2001)
Politics of compromise: the Tajikistan 
peace process
Cette publication décrit les aspirations des 
parties au conflit du Tadjikistan. Elle documente 
le processus de négociation qui a abouti à 
l’Accord général de juin 1997, en se penchant 
sur le rôle de la communauté internationale, 
menée par l’ONU, et de la société civile locale.
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NUMÉRO 9 (2000)
Paying the price: the Sierra Leone 
peace process
L’Accord de paix de Lomé de juillet 1999 avait 
pour objectif de mettre fin au conflit armé en 
Sierra Leone, l’une des plus brutales guerres 
civiles récentes. Accord 9 examine le processus 
de Lomé et les tentatives précédentes en vue de 
résoudre le conflit, et en tire les leçons pour la 
transition de la Sierra Leone. 

NUMÉRO 8 (1999) 
Striking a balance: the Northern Ireland 
peace process
Cette publication examine les facteurs qui ont 
permis les négociations qui ont abouti à l’Accord 
de Belfast de 1998. Elle décrit les forces 
sous-jacentes complexes et le développement 
d’un environnement propice à la paix. (2003 : 
Numéro supplément – voir index en ligne).

NUMÉRO 7 (1999)
A question of sovereignty: the Georgia-
Abkhazia peace process
Cette publication examine la toile de fond et les 
questions au cœur du conflit Géorgie-Abkhazie, 
et fournit un aperçu sans pareil d’une impasse 
politique, tout en suggérant des voies possibles 
pour en sortir.

NUMÉRO 6 (1999)
Compromising on autonomy: Mindanao 
in transition
L’Accord de paix GRP-MNLF de 1996 a constitué 
un événement clé, puisque toutes les tentatives 
de pacification faites au cours des 24 années 
précédentes avaient échoué. Accord 6 analyse 
les éléments de la pacification au Mindanao et 
examine les défis de la mise en œuvre. (2003 : 
Numéro supplément – voir index en ligne).

NUMÉRO 5 (1998)
Safeguarding peace: Cambodia’s 
constitutional challenge
Cette publication documente les questions liées 
à la signature des accords de Paris de 1991, qui 
ont officiellement mis fin à la longue guerre du 
Cambodge, et l’effondrement ultérieur, dans 
la violence, de la coalition gouvernementale du 
pays en juillet 1997.

NUMÉRO 4 (1998) 
Demanding sacrifice: war and negotiation 
in Sri Lanka
Cette publication documente les cycles de 
conflit ethnique/national subis par le Sri Lanka 
depuis 1983. Elle analyse les négociations et 
d’autres initiatives de paix, et elle décrit les 
préoccupations fondamentales qui doivent être 
résolues lors des efforts de pacification futurs.

NUMÉRO 3 (1998)
The Mozambican peace process in perspective
Cette publication documente les diverses 
initiatives qui ont mené les parties à un 
règlement négocié du conflit au Mozambique. 
Elle illustre par ailleurs l’impact sur le 
pays de la dynamique politique régionale et 
internationale en mutation.

NUMÉRO 2 (1997) 
Negotiating rights: the Guatemalan peace process
La signature de l’accord de paix en 1996 a mis 
fin à 36 ans de guerre civile au Guatemala. 
Accord 2 analyse les questions d’impunité, de 
droits autochtones, de participation politique et 
de réforme agraire. 

NUMÉRO 1 (1996) 
The Liberian peace process 1990–1996
Cette première publication Accord documente 
le long et houleux processus de paix du Libéria 
et donne un aperçu des raisons pour lesquelles 
treize accords de paix individuels en treize ans 
ont échoué.



Les décideurs et les professionnels reconnaissent de plus en plus 

l’importance de la réconciliation dans les efforts de construction d’une 

paix durable. Pourtant, la réconciliation est souvent envisagée au dernier 

moment, comme s’il s’agissait d’une problématique relevant purement 

et simplement de la phase qui suit le conflit. Or il n’y a aucune certitude 

quant à la nature des activités de réconciliation qui sont possibles à 

différentes étapes d’un processus de paix ni quant à la manière d’établir 

des liens entre les différents niveaux d’action, du niveau local aux élites. 

Cette troisième publication Accord Insight est une réflexion sur les 

approches et les défis pratiques relatifs au traitement des conséquences 

d’un conflit violent. Elle présente des études de cas qui examinent 

des contextes différents, à différentes étapes de leur conflit et de leur 

processus de paix : le contexte géorgien-abkhaze (avant la signature 

d’un accord) ; le cas de la Colombie (pendant les négociations en vue d’un 

accord) ; le cas de Mindanao (après la signature d’un accord et au moment 

de sa mise en œuvre) ; et le cas de l’Irlande du Nord (après la signature 

d’un accord et au moment de sa consolidation). Ces études illustrent 

l’importance de recourir à des efforts de différents types au moment 

d’accompagner les processus de paix et de reconstruction des sociétés 

qui sortent d’un conflit, y compris en termes de compromis politique   

et de construction institutionnelle. 

Ces études présentent notamment les aspects clés de plusieurs 

approches (sous l’angle de leurs succès aussi bien que leurs échecs) 

mis en œuvre dans des sociétés dont les histoires de violence diffèrent 

et dont les phases conflictuelles ne coïncident pas sur le cycle de vie du 

conflit. Ces études mettent en lumière la nécessité de « transformer les 

relations », qu’il s’agisse des relations horizontales entre les membres 

d’une même société ou bien des relations verticales entre les citoyens 

et les institutions. La transformation est une approche ambitieuse et 

émancipatrice : il s’agit de construire de nouvelles relations et non  

pas de revenir aux anciens liens hostiles.

Conciliation Resources est une organisation indépendante qui travaille avec 
les populations en situation de conflit pour prévenir la violence, résoudre 
les conflits et soutenir la construction de sociétés de paix.

Accord Insight présente des analyses pointues et les innovations actuelles 
en matière de construction de la paix en réexaminant les défis clés et les 
enseignements pratiques tirés de notre série de publications Accord.

Conciliation Resources 
Burghley Yard, 106 Burghley Road 
London NW5 1AL 
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